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Plan que nous suivrons pour traiter notre sujet 



Le détroit de Magellan, découvert vingt ans avant 
que les intrépides conquérants du Pérou eussent 
avancé jusqu'aux terres chiliennes, fut, pendant la 
première partie de la période coloniale de TAmérique 
du Sud, un des points qui préoccupèrent le plus les 
Rois de Gastille, parce que, s'en croyant maîtres 
absolus, ils voulaient le fermer aux pavillons étran- 
gers dans l*itintenon de s'en réserver l'usage 
exclusif. 

Ce long canal maritime, que la nature semble 
avoir creusé à dessein pour diminuer le lourd tribut 
que la voie du cap Horn impose annuellement, en 
hommes et eu argent, à la navigation entre l'Atlan- 
tique et le Pacifique et pour offrir un refuge au 
marin qui, assailli par les tempêtes qui sévissent si 
souvent au delà du 50^ degré de latitude méridio- 
nale, cherche un peu de calme, une baie ou une 
rade pour donner quelque repos à son équipage 
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épuisé par la fatigue ou afin de réparer, dans la 
mesure du possible, les avaries du bateau qu'il 
commande, est devenu, dans la seconde moitié du 
dix-neuvième siècle, Tobjet d'un intéressant litige 
international, à cause de Tëtat de confusion dans 
lequel l'Espagne avait maintenu les frontières de 
ses colonies américaines. Car, le Chili et la Répu- 
blique Argentine prétendaient, Tun el Tautre, être 
souverains, en vertu de titres de provenance espa- 
gnole, du sud de la Patagonie, de la côte qui le relie 
au Pacifique et de la Terre du Feu * et, par suite, 
du bras de mer qui sépare le premier el le second 
d'avec le troisième de ces territoires et fait commu- 
niquer les deux plus grands Océans du globe, et se 
disputaient sur la question de savoir lequel des deux 
en était le véritable propriétaire. Mais, après de 
longues et parfois de vives discussions, ils tran- 
chèrent leur différend par un traité, appelé de 
limites, qu'ils signèrent le 23 Juillet 1881. 

Comme cette convention a soumis le détroit de 
Magellan à un régime juridique exceptionnel, que 
les nations maritimes ne sauraient trop connaître, 
nous nous sommes proposé de rechercher les règles 
de portée générale qui régissent ce canal. 

1. Les géographes et les écrivains français désignent cet 
archipel par le nom de Terre de Feu quoique Tétymologie et 
la traduction de a Tierra del Fuego i conseillent de l'appe- 
ler : Terre du Feu. 
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Pour traiter notre sujet, dont le titre est « Le 
détroit de Magellan au point de vue international », 
nous suivrons l'ordre dans lequel il s'est développé 

Or, nous avons vu que ledit bras de mer a, d'abord, 
relevé de la couronne de Castille ; que sa souverai- 
neté n, ensuite, fait Tobjet d'une dispute entre le 
Chili et la République Argentine; et, enfin, qu'un 
traité a modifié sa condition juridique. En consé- 
quence, nous diviserons notre thèse en trois sections, 
qui auront successivement pour titre : Découverte et 
histoire sommaire du détroit de Magellan ; La question 
des limites ; et Condition juridique du détroit de 
Magellan. Travail qui sera précédé iV une introduction, 
un peu étendue, destinée à fournir quelques rensei- 
gnements sur la géographie, sur l'industrie et sur 
le commerce de la Magellanie, et suivi d'une courte 
co7iclusion, où nous constaterons qu'un grave danger 
menace le canal mentionné et nous indiquerons les 
moyens propres à le conjurer. 



INTRODUCTION 



A. — Brèves indications sur la géographie 
DE L* Amérique du Sud 



1. Conflguratlozi de cette partie du continent Américain 

En forme de triangle isocèle, l'Amérique méri- 
dionale, irès large entre Panama et Pernambouc, se 
rétrécit peu à peu à mesure qu'elle avance vers le 
sud pour aller finir presque en pointe au cap Horn, 
bien qu'au delà de ce promontoire il y ait encore 
quelques îles. Mais son unité terrestre se trouve 
interrompue par le long détroit de Magellan, qui la 
traverse de Test à Touest, sépare le continent de 
Tarchipel de la Terre du Feu et fait communiquer 
les Océans Atlantique et Pacifique. 

A l'exemple de ce canal, qui divise transversale- 
ment cette partie du Nouveau-Monde en deux por- 
tions d'étendue très différentes, une chaîne de 
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tiionlagnes, iippelée Cordillère, Cordiîlé'e des Andes, 
ou Andes, la partage longitudinalemenl en deux 
régions de proportions fort inégales. 

Les Andes, excessivement ramifiées dans le nord, 
se concentrent et prennent, à partir du degré 27 de 
lalilade australe, la physionomie d'une véritable 
chaîne de montagnes ', dont la base moyenne ne 
mesure pas moins de 25 lieues, et se dirigent nette- 
ment au sud. Elles atteignent leur plus grande hau- 
teur entre les parallèles 32 et 34. s'abaissant gra- 
duellement, ensuite, jusqu'à se confondre avec leurs 
contreforts, disparaissent sous les eaux du détroit 
de Magellan et se relèvent dans la Terre du Feu où 
elles forment plusieurs pics assez élevés. 

Sise beaucoup plus près du Pacifique que de 
l'Allantique, la Cordillère des Andes sert de fron- 
tière, à partir de quelques minutes au nord du tro- 
pique du Capricorne, entre la République Argentine 
et le Chili : celui-ci est situé à l'ouest et celle là, à 
l'est de cette imposante chaîne de montagnes. Mais 
du temps de la domination espagnole, ces deux 
colonies ne s'étendaient que jusqu'aux envi- 
rons du degré 42. A cette latitude, moins une 
quinzaine de minutes, commençait, du côté des 
Andes, ta Magellanie ', dans laquelle on dislin- 

1. A, Pissis, Omgrafia Fisica de la Bepublica de CItile, p. 8. 

2. Les tùftTCU l^agntlanicas des Es|iagnols. 
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goaît, principalement : la Patagonie, la Chonie, la 
Terre du Feu, l'île des Etats * et le détroit de 
Magellan, territoires qui n'ont été effectivement 
occupés qu'à une époque tout à fait récente. 



2. La Patagonie 

La République Argentine, pays très large et plat, 
élail limitée au sud par une région, d'une trentaine 
de mille lieues carrées, qui porte le nom de Pa- 
tagonie ' à cause du qualificatif, Patagons, par 
lequel on désigne les sauvages qui Thabitaienl à 
titre souverain, autant du moins que cette expres- 
sion est applicable aux peuples de civilisation rudi- 
mentaire. Cette contrée, froide et aride, quoique au 
pied des Andes elle produise une végétation assez 
abondante, s'étend de ces montagnes à TOcéan 
Atlantique et se termine au détroit de Magellan ; 
elle est arrosée par de grands fleuves qui la parcou- 
rent de l'ouest à l'est comme à dessein pour faciliter 
l'écoulement des produits de l'industrie des colons 
qui s'y établissent. 



1. Celle-ci, située à Test du détroit de Le Maire, nous ne 
ferons que la mentionner. 

2. Malte-Brun, Geogra/ia Universal, t. VI, p. 74 ®* ^9, 
édition de Madrid i85o. 
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8. La Ohonie 

Le Chili, bonlé à l'ouest par une seconde chaîne 
de montagnes * parfois ébréchée pour pernnettre 
que quelques vallons aboutissent au Pacifique et 
relié transversalenoent aux Andes, de distance en 
distance, par de hauts côlaax, est un Etat à terri- 
toire long, étroit et accidenté, qui, au midi» finis- 
sait au canal de Ghacao, pour ainsi dire, par sub- 
mersion. Des trois zones longitudinales qu'on y 
distingue : le versant proprement dit des Andes, la 
vallée centrale et les montagnes de la côte, la der- 
nière disparait sous TOcéan et ses crêtes forment, 
ensuite, les archipels de Ghiloé, des Chonos, de la 
Madré de Dios et de la Reine Adélaïde, une partie de 
la péninsule de Taytao et un nombre Considérable 
d'tics et d'ilôts ; la seconde se convertit en nne infi- 
nité de baies, de golfes et de canaux maritimes, 
capricieusement distribués et prenant des directions 
très variées, dont un de ceux-ci, celui de Smith, se 
jette dans le détroit de Magellan ; et la première, 
augmentée de la péninsule de Taytao et de l'archi- 
pel des Chonos, constituait la Chonie, dans l'espace 
compris entre le parallèle mentionné et le golfe de 
Peuas, patx^e que des Indiens, différents des Pata- 
gons, appelés Chonos. y commandaient. 

K La CordUiera delà ctistn. 
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Et^ dans la partie continentale de ce pays, se 
trouvait le Nouveau Chili, contrée qui, avec les 
terres qui lui font suite et s'étendent vers le sud, 
est, aujourd'hui, improprement appelée Patagonie 
occidentale ou Patagonie chilienne par quelques 
publicistes. Car, de Patagonie occidentale, il n'en 
existe |)as ; et la dénomination de Patagonie chi- 
lienne appartient à la petite fraction, australe et 
immédiate au détroit de Magellan, de la Patagonie 
proprement dite que le gouvernement chilien pos- 
sède, mais elle ne saurait convenir au Nouveau 
Chili ni aux côtes du ôonlinent, îles et canaux situés 
au delà et allant jusqu'audit bras de mer. Cette 
dernière région, habitée par des Indigènes, nommés 
Alacalufes, manque de désignation générale, et 
n'est connue que par les noms particuliers des voies ^ 
d'eau, archipels, îles, presqu'îles, îlots, rochers, 
vallées et monts dont elle se compose. 

La côte septentrionale du détroit de Magellan 
n'est donc pas exclusivement formée par la Patago- 
nie, comme on pourrait le croire ; mais parce pays, 
par la péninsule de Brunswick et celles de Crocker 
et du Roi Guillermo, ou de Munoz Gamero, et, enfin, 
par l'archipel de la Reine Adélaïde. Quant à sa rive 
méridionale, nous en parlerons en nous occupant de 
la Terre du Feu. 



4. Archipel de la Terre du Fen 

Composé par un grand nombre d'îles, d'îlots et 
de rochers, l'archipel de la Terre du Feu forme l'ex- 
trémité australe de l'Amérique, dans l'espace com- 
pris entre le détroit de Magellan et le cap Horn ' 
PÂtlantique, le détroit de Le Maire et le Pacifique. 
Il est sillonné en tous sens par une infinité de 
canaux marilimes. parmi lesquels on remarque par- 
ticulièrement celui de Beagle. parce que, situé sous 
le parallèle cinquante-cinq et allant de l'un à l'autre 
Océan, il divise la région en deux sections ethnogra- 
phiquement difféi'entes et sert, k l'est du degré 68 
34'00'' de longitude occidentale du méridien de 
Greenwich *, de i'roniière entre tes possessions chi- 
liennes et argentines. 

La section méridionale, petite et presque dépour- 
vue de valeur agricole, compi'end les îles des Eimi- 
tes, à l'extrémité australe desquelles se trouve le 
cap Horn, et celles de Wallaslon, de Hosle et de 
Navarino. Elle se distingue du reste de ta contrée 
par ses habitants autochtones, appelés Yaghaoes, 



1. Le cap Horn est situé à 55" SS'aS" de latitude et Gy" 
lÔ'aî" de longitude à l'ouesl du méridien de Creenwicli. 
Anitario Htdrogràfko de ta Marina de Ckile, i88(), p. 3i4. 

a. Toutes les longitudes dont nous parlerons dans la suite 
se rapporteront à ce même méridien. 
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qui, montés sur des chaloupes tout à fait rudimeu- 
taires, se rendent sur les divers points de ses côtes 
dans le dessein de pêcher, de chasser et de porter 
secours aux naufragés que les tempêtes jettent 
contre les rochers. 

La partie septentrionale, beaucoup plus vaste et 
fertile que la précédente, se décompose en cinq fies 
qui, placées successivement Tune à la suite de 
Tautre, forment, à elles seules, toute la côte méri- 
dionale du détroit de Magellan : après la Grande île 
de la Terre du Feu, que d'abord on rencontre, on 
trouve celles de Dawson, de Clarence, de Sainte- 
Inès et de la Désolation. 

La Grande île de la Terre du Feu dififère des 
autres, tant par son étendue que par sa population 
indigène. Elle est habitée, en partie par les Onas, 
sauvages perfides, agiles et très adroits pour se 
cacher dans les broussailles ou dans les irrégula- 
rités du sol afin de surprendre et d'assassiner les 
étrangers, vivant en état nomade, ignorant complè- 
tement l'art de la navigation et, par suite, ne voya* 
géant jamais sur mer. 

Les îles de Dawson, de Clarence, de Sainte-Inès 
et de la Désolation, beaucoup plus petites que la 
précédente, sont seulement fréquentées par les 
Âlacalufes, indiens que nous avons déjà rencontrés 
à Touesl de la Patagonie et qui ont cette particula- 
rité de résider, pour ainsi dire, continuellemenl, 
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en compagnie de leur fanoille et d'un chien, abord 
d'un petit canot dont le centre est garni d'un bra- 
sier toujours allumé. Montés sur leurs chaloupes 
mal consiruites, ces hommes primitifs vont sou- 
vent visiter les bateaux à l'ancre dans les rades 
voisines afin d'échanger des peaux de loutre ou de 
phoque contre de vieux vêtements ou du tabac, et 
même dans Tintenlion d'étudier la manière d aller 
attaquer victorieusement, ensuite, ceux qu'ils con- 
sidèrent comme faiblement protégés par leur équi- 
page, raison pour laquelle ils constituent un danger 
pour la navigation côtière de bas tonnage. 

Ainsi donc, en fait de population indigène, sur 
les bords de la partie occidentale du détroit de 
Magellan, on rencontre : à droite, des Patagons,< 
parmi lesquels on compte une centaine de Tehuel- 
ches, et à gauche, des Onas ; et sur ceux de la sec- 
tion occidentale, on ne trouve que des Alacalufes. 

Ces deux dernières familles, différant entre elles 
en ce que Tune est presque toujours sur l'eau et 
que l'autre n'y va jamais, forment ce qu'on appelle 
la race fuègienne. 

5. Le Détroit de Magellan 

a) Situation géographique des caps qui le limiteut. — 
Les renseignements que nous possédons sur les 
terres magellaniques resteraient inconiplets et 



— 13 — 

seraient, pour ainsi dire, sans objet si nous ne 
nous occupions, avec quelques détails, de la célè- 
bre roule maritime qui les traverse de Tun à 
l'autre Océan. 

A cheval sur l'extrémité australe du continent 
américain, le détroit de Magellan ressemble à un 
énorme accent circonflexe dont l'angle, très obtus, 
serait formé par le cap Froward et les deux côtés 
aboutiraient, à la même hauteur, l'un dans l'Atlan- 
tique et l'autre dans le Pacifique. 11 commence, du 
côté de TAtlantique, au cap des Vierges, situé sur 
la pointe sud-est de la Patagonie, sous les 52*^ 16'30" 
de latitude et 68' 12' 00" de longitude occiden- 
tale*, et à celui de Espiritu Santo, rocher qui mar- 
que la limite nord-est de la Grande île de la Terre du 
Feu par52H0'00" de latitude et 68« 34' 00" de lon- 
gitude * ; se resserre des deux bords, pendant un 
court espace, jusqu'à ce que les promontoires de 
Sainte-Catherine, à gauche, et Dungeness, à dix)ite, 
lui permettent de s'ouvrir en grand bassin, à figure 

I. La position du cap des Vierges nous a été fournie au 
Bureau hydrographique de Santiago où on nous a dit qu'elle 
avait été prise sur la dernière carte nautique anglaise ; mais 
beaucoup de géographes placent ce promontoire sous les 
5a° 2o' de latitude et 68<^ ai de longitude. 

2 Article 5 du traité du 23 juillet i88i. Diario oficial du 
28 octobre 1881, p. 1669, ^^ pour s'être glissé un ( à sesenta 
on lit setenta. — Diego Barros Arana. La Cuestion de limites, 
1898» p. a, note 1. 
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presque circulaire; prend iadirectiou du sud-ouest 
en se rétrécissant de nouveau de manière à former 
un goulet de dix milles de longueur. Après, les 
terres s'écartent une seconde fois pour faire place à 
un autre bassin, à la suite duquel elles se rappro- 
chent encore et renferment le canal dans un deu- 
xième ^ou/^^ mesurant douze milles de long, qui le 
conduit à un troisième élargissement circulaire des 
côtes, très diflforme, dans lequel se trouvent les 
fies de Isabel, de Santa Magdalena, de Santa Marta 
et de Quarler-Master. Le détroit se dirige, ensuite, 
presque directement au sud, en coulant dans sa 
partie la plus large et la mieux dessinée ; tourne 
vers le sud-ouest et atteint le cap Froward, promon- 
toire de 360 mètres de hauteur, sis à Tintersection 
des degrés 53 54' 00" de latitude et 71 18' 00" de 
longitude, qui marque à peu près la moitié de son 
cours et fixe, sur sa rive continentale, la limite 
méridionale du coude qu'il décrit. A ce point il 
change complètement de direction : au lieu de con- 
tinuer à avancer vers le sud-ouest, il va franche- 
ment, et presque en droite ligne, au nord-ouest ; 
perd beaucoup de sa largeur, renferme quelques 
îles, dont la principale est celle de Carlos III, 
longe sa section la plus étroite, prend de Tamplear 
une dernière fois et se jette dans le Pacifique par 
une ouverture de trente-cinq kilomètres. 
Les côtes du détroit de Magellan, d'aspect tout à 
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tait capricieux et irréguiier, sont entrecoupées par 
l'embouchure de cinq canaux latéraux appelés de 
Gabriel, de Magdalena, de Barbara, de Gordoba et 
de Smith, et de trois grands golfes intérieurs, ceux 
de Âlmirantazgo, de Olway, qui prend ensuite le 
nom deSkiring,etde Xautelgua, forment un nombre 
incalculable de ports, de rades et d'anses abrités 
par des pointes plus ou moins saillantes et finissent, 
à gauche, par le cap Pilar ; à droite, on n'a pas en- 
core déterminé, d'une manière précise le point où 
elles s'arrêtent. 

Le cap Pilar *, ou de los Pilares, est un rocher 
de 90 mètres de hauteur, situé à 52° 43' 00' de lati- 
tude et 74^ 43' 00' de longitude et légèrement séparé 
de l'extrémité de l'île de la Désolation, qui fixe 
admirablement, au sud-ouest, l'embouchure occi- 
dentale du détroit de Magellan ; mais il n'a. propre- 
ment pas de vis-à-vis Le cap Victoria, que quelques 
géographes lui opposent, ne se trouve pas dans le 
bras de mer en question, mais sur l'Océan, par 
52^ 16' 00" de latitude et 74° 55' 00" de longitude. 

Ge dernier promontoire, qui se dégage d'une des 
petites îles de Touest de l'archipel de la Reine Adé- 
laïde, n'est, d'ailleurs, guère utile aux navigateurs, 
parce que quatre îlots, qu'on appelle les Evangé- 
listes» ou de la Direction, situés à onze milles plus 

m 

1. Elisée Reclus. Géographie Universelle y t. XVIII, p. 73 1. 
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au sud-ouest, sous les 52° 24' 00" de latitude et 
75* 6' 15" de longitude el en face l'entrée du canal, 
leur indiquent bien mieux leur chemin. 

Ainsi, la position géographique que nous venons 
de relever des points qui limitent le détroit de 
Magellan démontre que ce bras de mer joint les 
deux Océans en dessinant un coude ve le sud de 
près d'un degré et trois quarts et va tén «iner dans 
/e Pacifique à la même latitude, saui quelques 
minutes de différence, qui marque son entrée du 
côté de l'Atlantique. Cette coïncidence a fait remar- 
quer que le navire qui sortirait par Tune des em- 
bouchures de ce canal et suivrait toujours le même 
parallèle, rentrerait dans Tautre sans avoir rencon- 
tré aucune terre. 

b) Longueur et largeur du détroit, de Magellan, — La 
longueur du détroit de Magellan, sur laquelle les 
navigateurs antérieurs au dix-neuvième siècle n'ont 
laissé que des appréciations approximatives * et 
que des publicistes de nos jours portent de trois 
cents ' à cinq cent quatre-vingt-trois kilomètres ' 
est, d'après deux auteurs * chiliens' dont les ren- 

1 . Francisco Solano Asta-Burruaga Diccionario Jeografico, 
p. 196. 
■ 2. J. de Gordetnoy. Le Tour du Monde^ 1896, p. 578. 

3. Enriqae Espinoza. Jeoqra/ia descriptiva, p. ^06. 

4. Ramon Serrano Montaner. Derrotero del Estrâcko de Magal^ 
laneSy p. 1 . 

5. Booaea Rivera. Eusayo sobre la Geogra/ia milUar de 
Gkile^t, ,p. a3a. 
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seignemeuts ae sauraient être erronés, de trois cen 
dix noiiles marins^ chiffre qui équivaut à cinq cent 
soixante-quatorze kilomètres et une petite fraction, 
ou à cent quarante-trois lieues et demie. 

Quant à sa largeur, de même que Técartement de 
sesriveSi elle varie à chaque instant, sans cependant 
jamais descendre au-dessous de trois kilomètres ni 

clt 

monter au-dessus de quarante. 

c) Profondeur y aspect et climat du détroit de Magellan. 
— Divisées par la nature en deux zones très diffé- 
rentes, les côtes du détroit de Magellan, basses, 
dépourvues d^arbres et fécondes en pâturages, dans 
la partie orientale, sont, à partir du cap Negro, 
hautes, hérissées de pics, couvertes de forêts el de 
mousse, jusque près de leur sommet, et habituelle- 
ment couronnées de neige, de laquelle se dégagent 
quelques glaciers et de nombreux torrents de toute 
beauté, et elles ont la singularité d'indiquer, par 
leur altitude, la profondeur du bras de mer qu'elles 
bordent, comme, par exemple, si elles avaient été 
formées avec les déblais, jetés à droite et à gauche 
de la tranchée qu'elles limitent ; car les eaux du 
canal, blanchâtres, parsemées de bancs de sable et 
ne descendant pas à plus de quarante brasses, dans 
la première des sections mentionnées, sont, au 
contraire, très profondes, noirâtres, à cause de 
Tombre des montagnes voisines, et remplies, près 

Abribat i 
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de terre,- de rochers plus ou moins visibles, dans la 
seconde. 

Si à cela on ajoute qu'entre le cap Piiar et celui 
des Vierges, on aperçoit, de femps en temps, la 
coque de quelque navire naufragé, non encore sub- 
mergée, on peut dire que l'aspect du détroit de 
Magellan est, à la l'ois, triste, imposant et majes- 
tueux. 

Mais, pouravoirune idée à peu près complète des 
particularités de ce bras de-mer. Il y a, en outre, à 
remarquer qu'à l'occident du cap Fi-oward, il y fait 
presque toujours mauvais temps, paice que le vent 
dominant, du sud-uuest, y apporte, indistinctement 
et en toute saison, avec de rares intervalles de répit, 
la brume, la pluie, la neige ou la grêle, tandis qu'à 
l'orient de ce promontoire, on y voit ud peu d'été et 
quelques journées claires et sèches, parce que les 
monts de la péninsule de Brunswick atténuent les 
effets des tempêtes venant du Pacifique ; mais, 
quoique pendant les beaux mois le soleil reste long- 
temps au-dessus de l'horizon, il ne chau&e guère 
l'atmosphère, car le thermomètre y monte rarement 
à vingt-cinq degrés centigi-ades et, par contre, en 
hiver, Il y descend souvent à plus de douze au-des- 
sous de zéro. 

d) Bouées, balises et phares du détroit de Magellan.— 
La condition naturelle, ou sauvage, du détroit de 
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Magellan, que nous venons de mettre en relief, a 
beaucoup changé au cours de la seconde moitié du 
dernier siècle, grâce aux travaux que le Chili a 
exécutés dans les eaux, sur les côtes ou non loin 
de ce canal dans le but de le rendre aussi sûr et 
aussi commode que possible à la navigation, ou, 
autrement dit, de le civiliser. A cet effet, le gou- 
vernement chilien a procédé, au moyen de ses 
bâtiments de guerre, au sondage du bras de mer 
mentionné et à la pose de bouées sur un grand 
nombre des écueils qu'il récèle. Il a construit huit 
balises, de couleurs variées et de forme différente, 
sur les bords de celte roule interocéanique pour 
rappeler leur configuration et les dangers qu'ils 
présentent, aux marins qui les longent. Il a, en 
outre, créé quatre phares *, qui rendent, pendant 
la nuit, d'excellents services aux navires, car : le 
premier, portant la lumière à plus de vingt-cinq 
milles, indique, avec précision, la place qu'occupe 
l'embouchure orientale du détroit en la couvrant 
de ses feux depuis le cap Dungeness, où, il est 
situé ; le second, de puissance moindre, se trouve 
sur Punta Delgada et marque admirablement l'en- 
trée du premier goulet; le troisième annonce l'ar- 
rivée au port de Punta Arenas; et le quatrième, dont 
les rayons portent à vingt-cinq milles, s'élève sur 

I. Lei de Faros, du i5 juillet 1857. El Araucano du 18 
juillet 1867. 
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tlots des Evangélistes et éclaire, d'une manière 
ise, l'embouchure occidentale du canal cd 
m en rendant presque gais ces parages si 
!nt épargnés par le mauvais temps et toujours 
es à parcourir. 

lesures destinées à secourir les naufragés. — 
e cas où les mesures destinées à prévenir les 
es marilimes resteraient inefficaces, le Chili 
nisé un système de secours aux naufragés de 

les nations, qui ne peut que contribuer à 
ju détniit de Magellan la voie préférée du 
;rce maritime du Pacifique. En effet, après 
posé le principe que la loi n'établit aucune 
nce entre les Chiliens et les élrangei's en ce 
ncerne l'acquisition et la jouissance des droits 
, il a déclaré que tout navire en danger de 

pouvait se réfugiei- dans n'importe quel 
t de la oôle et ordonné aux autorités locales 
ourir les naufragés auxquels il assure l'accès 

plage' ; mais, de plus, afin de procurer à 
i un abri contrf l'inclémence du climat, il a 

habitables cinq des balises qui garnissent 
es du canal* ; et en outre il prescrit aux 

ligo Civil, article 5?. 

digo Civit, article 6o4 

nariû Bidrografico delà Marina deChiU, 1886, p. 44g- 

cini^ balises se trouvent sur lea points suivants : cap 

ess, collines delaDireccion, cap Pasesion, pointe Baja 
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habitants du pays ' qui sauraient qu'un bâtiment 
s'est échoué près de terre ou que la mer y a refoulé 
des épaves de bateaux ou quelque partie de leur 
cargaison, de porter le fait à la connaissance des 
représentants du pouvoir public * et de mettre 
en lieu sûr les objets susceptibles d'être sauvés 
pour les restituer, .contre le versement d'une prime 
de sauvetage, au propriétaire ', dans le cas où il 
se présenterait pendant les deux années qui sui- 
vraient lejourde la publication du dernier des trois 
appels qu'on doit lui faire par annonces, ou afin 
de les vendre à l'ancan et de partager le produit de 
la vente entre le sauveteur et la municipalité 
locale *, après l'expiration de ce délai. 

Les diverses dispositions, relatives aux sinistres 
maritimes, que nous venons de mentionner, consti- 
tuent un ensemble de garanties, pour la navigation, 
qui augmente considérablement l'importance natu- 
relle du détroit de Magellan, parce qu'il favorise le 
développement du commerce international du Paci- 
fique et facilite l'exploitation de la Magellanie*. 

et pointe Arenas. — Memoria del gobernador de Magallanes, 
Mariano Guerrero Bascunan^ 1897, t. II. Annexe 3o. 

1. Codigo Civil, article 14. 

2. Articles 106 et suivants de la Constitution. 

3. Codigo Civil, articles 629, 63o et 637. 

4. Lei de Organisacion i atribuciones delasMunicipalidades, 
du 22 décembre 1891. Bo/etin de ItisLeyes, 1891, t. II, p. -161. 

5. Ramon Serrano Montaner. Derrotero del Estrecho de Ma- 



B. — La colonie de Magellan 
I. A.CT1VITË INDUSTRIELLB DE LA COLONIE 

e compléter son œuvre dans l'extrémité 
aie de l'Amérique, le gouvernement chilien 
posé de civiliser la Magellanie en même 
je le canal ititerocéaniqne qui la traverse, 
ît. en 1843. il fonda, sur la rive conlineo- 
Jétroil un établissement militaire ' qui, 
raDsrormé en -colonie, ue tarda pas à être 
Â dans un lieu voisin et mieux abrité, 
aie de Punta Arenas. 

)nie de Punta Arenas eut, jusqu'en 1882, 
ence des plus précaires etquelquefois dra- 
; mais, depuiscette époque, Bile a progressé 
intetelle s'est considérablement enrichie 
principalement, de l'introduciiondu mou- 
le pays '. 

t,lorsqu'après quelques essais malheureux, 
n des ties Malouines s'est acclimaté dans 
lire de Magellan, les immigrants et lescapi- 

. 3 ; La répuiatioD du détroit de Magellan est telle- 
ue, qu'il devient inutile de parler de l'attention qu'il 
ît des précautions qu'il y a à prendre pour le pas- 
ndant C(;sl un canal sur pour les navires à vapeur. 
rt Bulues. 
Oficini, i885, p. --. 
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taux y sont venus en plus grande quantité qu'aupa* 
pavant, et afin de favoriser cette heureuse réaction, 
le gouvernement y a fait, de gré à gré, à temps et à 
bas prix, de vastes concessions de terrain ; y a offert 
gratuitement des lots aux colons nationaux qui les 
travailleraient et y résideraient pendant un an; et 
entin, il y a obtenu le vote d'une loi' qui autorise 
le Président de la République à désigner les terres 
de la contrée susceptibles d'être mises à profit et à 
les donner à bail aux enchères publiques. 

Par le premier de ces trois modes de colonisation, 
la Patagonie chilienne, la partie occidentale de la 
Grande île de la Terre du Feu, l'île de Dawson et 
quelques autres plus australes ont été concédées à 
des fermiers qui, en général, y font, sur une grande 
échelle, l'élevage du bétail à laitie, lequel s'y est tel- 
lement bien reproduit que son nombre était porté à 
deux millions au commencement de 1899. 

Cette branche tout à fait florissante de Tindustrie 
agricole, qui, en 1896, a déjà produit la somme de 
deux millions trois cent trente-sept mille francs, 
rien qu'en exportation de laines brutes semble des- 
tinée à un brillant avenir et à modifier l'aspect de la 
région, car elle y appelle un personnel assez nom- 
breux qui se répand dans la campagne et construit, 
souvent, des maisons ou des granges là où tout était 
sauvage. 

1. Diaro Oficial du ii février 1896, p. 217. 
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L'exploitation des forêts n'a pas prospéré autanl 
que celle des pâturages. Cepeudaut, elle est repré- 
sentée par neuf scieries, qui occupent environ mille 
ouvriers, et ne peut qu'augmenter ses opérations à 
mesure que la colonie se peuple, attendu que toutes 
les bâtisses s'y font en bois, sauf dans la capitale, 
où l'on commenceà enconstruire quelques-unes en 
briques. 

L'industrie exlraclive, abstraction faite de la 
recherche de l'or, a été fort négligée, car les gise- 
meutsd'bouilie, d'assez bonncqualité, qui abondent 
dans la région, ne sont encore guère moins qu'a- 
bandonnés, quoique les mineurs jouissent de plu- 
sieurs privilèges'. Les rniuHs de charbon, ne se- 
rait-ce qu'à cause de la situation géographique de 
la contrée où elles'se trouvent, doivent pourtant 
faire, un jour, l'objet d'une exploitation sérieuse et 
devenir la source d'un revenu important, parce que 
presque tous les navires qui passent par le détroit 
de Magellau demandeutdu combustible, qu'un dépôt 
flottant de houille de CardifT, tixé dans le port de 
Punta Areoas, leur fournit à des prix très élevés. 

La pèche, principalement celle du phoque et de 
la loutre, occupait à peu près six cents personnes, 
en 1893, époque jusqu'à laquelle elle est restéeentiè- 
remeat libre pour les nationaux et pour les cLran- 

1. Décret du 3i mai-s 1873. Botetîn O/tcial, t. 41, p 373. 



— 25 — 

gers ayant leur domicile au Chili \ Mais la craiute 
de voir disparaître les espèces ou a, par une ordon- 
nance du 27 août de Tannée mentionnée, suivie, trois 
jours après, d'un décret et puis d'une loi, fait sus- 
pendre l'exercice pendant une période de cinq ans % 
dans les eaux de Magellan, de l'archipel de Ghiloé 
et des îles de Juan Fernandez. Exercée de nouveau, 
depuis 1898, cette industrie est maintenant en 
pleine activité et procure un travail rémunérateur 
à de nombreuses familles. 

Parmi les autres tnanifestations de la vitalité colo- 
niale, on trouve un peu d'agriculture et quelques 
établissements d'élaboration de graisse de mouton 
et de volaille de basse-cour. 



2. LA POPULATION BLANCHE DU TERRITOIRE DE MAGELLAN 

Les personnes que le progrès industriel du terri- 
toire de Magellan * a attirées vers ce pays ont 
formé, en se flxant près de leurs occupations, une 
population rurale et une petite ville. 

Les habitants de la campagne, qu'on peut éva- 

1. Codigo Civil, article 6ii. 

2. Memoria del gobemador de Magallanes^ Mariano Guerrero 
Bascunan^ iSgy, t. I, p. 409. 

3. Le territoire de Magellan comprend toute la partie du 
Chili située entre le parallèle 47 et le cap Horn, la République 
Argentine, l'Atlantique et le Pacifique. 
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luer à trois mille, sont disséminés sur divers points 
de la colonie et généralement groupés dans les 
fermes et dans les usines, sauf un petit nombre 
d'entre eux qui réside à Porvenir *, village fondé, 
en 1894, au fond d'une baie que la Grande île de la 
Terre du Feu forme presque en face de Puuta Are- 
nas. Ils travaillent tranquillement, sans avoir, pour 
ainsi dire, à payer aucun impôt et sans être autre- 
ment inquiétés que par la rigueur du climat. Les 
éleveurs de bétail à laine ont, cependant, quel(|ue 
peu à souffrir à cause du contact avec les Indigènes 
qui, dépossédés de leurs vastes domaines, trouvent 
difficilement leur subsistance dans les étroites limi- 
tes qu'ils peuvent encore parcourir librement et, 
soit par besoin, soit par haine contre leurs succes- 
seurs, ou voire même parce qu'ils confondent le 
mouton avec le guanaco, quadrupède qui autrefois 
abondait dans la contrée, attaquent les troupeaux 
et y font parfois beaucoup de mal, bien que les ber- 
gers, conseillés par leurs patrons et se croyant dans 
le cas de légitime défense établi par le numéro 6 de 
l'article 10 du Code Pénal chilien, repoussent ce 
agressions au moyen d'armes à feu et tuent ou 
blessent fréquemment des agresseurs. 

Pour éviter, dans la mesure du possible, qu6 
maints animaux soient détruits et afin de sauver la 



i. Décret du 20 juin 1894. Diario Oficial du '27 juiHet 18941 
p. 1644* 
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vie à quelques sauvages, le ministre des affaires, 
étrangères et des colonies a résolu, le 2 juin 1898, 
de prendre tous les Onas et de les transporter dans 
rtle de Dawson ou dans la Palagonie ; et mainte- 
nant il est question d'étendre cette disposition aux 
fiiégiens Âlacalufes, parce que leur présence, dans 
les canaux occidentaux, est peu rassurante pour les 
pêcheurs et pour les petits bateaux. 

Si ces projets venaient à se réaliser, la navigation 
du détroit de Magellan serait un peu plus sûre pour 
la batellerie locale. 

La population urbaine du territoire de Magellan, 
qui est à peu près de quatre mille âmes, se trouve 
toute concentrée dans Punta Ârenas, ville dans la- 
quelle nous nous arrêterons quelques instants, 
parce qu'elle est la plus australe du monde \ la 
capitale de la colonie et un port de mer de grand 
avenir. 

3. PUNTA AAENAS 

La ville de Puerla Ârenas, composée d'employés 
ou de fonctionnaires publics, de commerçants, de 
gens de métier et de quelques propriétaires ou fer- 
miers des environs, remplit dignement le rôle de 
chef-lieu du territoire de Magellan, tant au point de 
vue de la civilisation que de la prospérité. Mais 

I . Elle est située à 55» lo'oo" de latitude et 700 54'4" de lon- 
gitude. 
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c'est sous son aspect mercantile qu'elle est plus par- 
ticulièrement intéressante. 

Placée sur le bord et presque au milieu de la lon- 
gueur du canal qui fait communiquer les deux 
Océans, elle est, pour ainsi dire, l'escale forcée des 
navires qui passent par cette roule maritime en 
même temps que la pourvojeuse de toute la partie 
de TAmérique australe, comprise entre le parallèle 
quarante-sept et le cap Horn, où elle n'a à craindre 
que la concurrence que pourra lui faire un jour le 
village argentin de Puerto Gallegos *, situé au sud- 
est de la Patagonie, qui actuellement est son client. 

Punta Arenas occupe donc une position commer- 
ciale de premier ordre. Elle saura certainement en 
profiter afin de progresser rapidement; comme, 
d'ailleurs, elle le fait depuis longtemps rien qu'en 
remplissant sa mission mercantile, qui consiste à 
réunir et à envoyer aux marchés lointains les pro- 
duits de la colonie et à recevoir et à faire circuler 
les marchandises du dehors que le pays consomme. 

Dans ce genre d'opérations, la capitale du terri- 
toire de xMagellan fit, en 1896, pour 5.518. 641,00 
pesos * d'affaires : 2,396,266,00, en exportations 

I . Alberto Fagalde. « El Boycolteo » al comercio chileno 
en Magallanes. Ll Mercurio dxi la novembre 190 1, édition de 
Santiago. 

a. A cette époque, le peso valait un franc, quatre-vingt-trois 
centimes, cours du change. 
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et 3.122.375.00 en importations. Sommes qu'elle a 
atteint par le commerce maritime seul, et l'unique 
auquel elle ait, jusqu'à présent, pu se livrer avec 
les autres peuples de la terre, parce qu'elle n'a 
jamais eu de rapports avec aucun d'eux que par la 
voie du détroit *. 

Le mouvement mercantile, déjà très important, 
de Punta Ârenas doit nécessairemnnt augmenter à 
mesure que la colonie progresse, lors même que 
cette ville perdrait le privilège de port libre de 
droits d'entrée et de sortie, dont elle jouit, en vertu 
d'un décret du 2 décembre i867, comme elle en 
est menacée par une loi ', exécutoire depuis le 
1®' juin 1899, mais non encore eu vigueur, qui la 
soumet au régime douanier relativement à l'impor- 
tation de certains articles exotiques \ pouvant 
être remplacés par d'autres, pareils ou similaires, 
de provenance chilienne, ou étant exclusivement 
propres au jeu, parce que le territoire du Magellan 
ne vit, pour ainsi dire, que de produits étrangers 
qui, en général, lui arrivent d'Europe en échange 
des matières premières qu'il y expédie. 

L'accroissement des affaires dans la colonie, 

1. Boletin d^ las ILeyes, 1B96, p. 7o. -^ Diario Oficial du 
i4 février 1896. 

a. Loi du a février 1899, publiée par El Ferrocarril du 
3 février 1899. 

3. La loi en énumère 3^, mais, en y regardant de près, on 
en compte une soixantaine. 
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créant de nouveaux frets, ne peut, à son tour, qu'at- 
tirer de plus en plus les bateaux marchands vers le 
sud de la Magellanie et ajouter, par suite, à l'im- 
portance commerciale considérable qu'a le détroit 
de Magellan. Canal qui, par sa situation géographi- 
que, est la route naturelle de la navigation à vapeur 
entre l'Europe et les Etals américains de l'Atlan- 
tique et les Républiques du Pacifique et voire même 
la Nouvelle-Zélande, et doit, en conséquence, être 
fréquenté par un nombre toujours croissant de vais- 
seaux, à cause du développement du commerce 
maritime entre ces pays, comme, d'ailleurs, il l'a 
été pendant la seconde moitié du dix-neuvième 
siècle, car, si seulement 96 navires y passèrent en 
1850, 468 le parcoururent en 1896, dont 327 jau- 
geant ensemble 663.280 tonneaux mouillèrent à 
Punta Ârenas. 

La navigation du détroit de Magellan est, en outre, 
susceptible d'augmenter par rétablissement d'un 
service de remorquage, destiné à conduire, par 
cette voie, les voiliers qui doublent le cap Horn *, 

I . On croit que ce service, établi dans de bonnes conditions, 
serait, en même temps, rémunérateur et humanitaire. Car, sur 
I.I22 bateaux à voiles qui, en 1890, ont doublé le cap Horn : 
18, représentant une valeur de 4i4«5ao livres sterlings, se 
sont totalement perdus en eagloutissant un grand nombre de 
personnes ; 21, sérieusement avariés, ont dû faire escale pour 
se réparer, ce qui a occasionné une dépense de 36.^50 livres 
sterlings; les autres n'ont pas eu trop à souffrir et ont, en 
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qu'un décret du 1®' août 1896 * a concédé à un 
particulier *. Mais elle diminuera vraisemblable- 
ment un peu par suite de Tachèvement du canal 
de Panama. 

Nous terminons ici les renseignements relatifs 
au sujet de notre thèse, que la dislance énorme • 
qui nous sépare du lieu où il se déroule, nous a 
fait considérer comme étant presque indispensables. 

moyenne^ rais 1 5 jours pour se rendre du parallèle 53, dan» 
r Atlantique, au môme degré de' latitude, dans le Pacifique. 

1. Diario Oficial du 29 août i8g6, p. 1758. 

2. Darto O/icial du 11 septembre i8g6, p. 1848. 

3. Environ 175 degrés : loi de latitude et 74 de longitude. 



yè 



PREMIÈRE SECTION 

Découverte et histoire sommaire du détroit 

de Magelian 



CHAPITRE PREMIER 



DâCOnVERTE DU DÉTROIT DB MAGELLAN 



1 . DéooQTMPte de la Mer du Sud ou Océan Pacifique 

Pendant que les Portugais cherchaient au sud de 
l'Afrique un chemin pour aller aux Indes, Ghrislo^ 
phe CiOlomb, basé sur le principe de la sphéricité. de 
la terre, acquit la certitude d'arriver aux mêmes 
péninsules eu naviguant vers le sud-ouest. 

Aussi, lorsque, le 12 octobre 1492, ce célèbre 
navigateur découvrit PAmérique, il crut se trouver 
sur les côles orientales du pays en vue duquel il 
avait entrepris son voyage. Idée, d'ailleurs, que ses 
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contttinpurains partagèrent saas difficulté et de 
laquelle il reste encore dés traces dans le qualifica- 
tif qu'on a pour habitude de donner aux Indigènes 
du Nouveau-Monde ' en même temps que dans le 
nom dont les Anglais font usage pour désigner les 
Antilles '. 

Mais l'explicable erreur dans laquelle Christophe 
Colomb est tombé ne pouvait durer longtemps, 
pai'ceque les intrépides conquérants de l'Amérique 
méridionale, poussés par le désii' d'étendre de plus 
en plus leur nouvel empire et d'en reconnaître la 
configuration géographique, devaient bientôt s'aper- 
cevoir qu'à unecourle distance du lieu où ils avaient 
débarqué pour prendre possession du continent, se 
trouvait un Océan beaucoup plus vaste que celui 
qu'ils avaient eu à Iraveiser pour arriver jusqu'à la 
Colombie. 

En effet, peu d'années aprésque trois expéditions 
successives dans le sud de l'Atlantique, dont la der- 
nière avait avancé Jusqu'au 40* degré de lati- 
tude, eurent constaté que la côte orientale de l'Amé- 
rique s'inclinait d'une manière constante vers le 
sud ouest, Vaseo iNùùez de Balboa découvrit la Mer 
du Sud en parcouraut les hauteurs de l'isthme de 
Panama, de laquelle il prit possession au nom de la 



, On les appelle Indiens. 
. Weat Indies. 
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courunae île GasLille, le 27 septembre 1513, eu y 
entrant jusqu'aux geaoux et eu tenant sou épée 
d'une Qiaiii et le tlra|>eau espagnol de l'autre. 

Ce mémorable éTénemeut géographique eut pour 
conséquence immédiate de démontrer qne les nou- 
velles colonies espagnoles et les Indes étaient dea 
terres différentes et séparées par une énoruM 
étendue d'eau ; ol, combiné avec La remarque rela- 
tive à la direction de la côte du Brésil, que les ma- 
rins venaient de faire, il répandit la croyance que 
l'Amérique méridionale devait se terminer ea 
pointe. 

Dès que la découverte de Balboa fut connue dans 
la métropole, les Rois d'Espagne éprouvêreni le désir 
de faire explorer l'Océan qui en avait été l'objet et 
dont ils croyaient être les souverains, et sentirent, 
par suite, le besoin de favoriser les expéditions deS' 
tinées à trouver un cbemin qui y conduisU leurs 
navires. 



2. Loi ballet pontificales t* le traité de TordMinu 

A e6té de la raison, capable de provoqtrer la 
recbepcbe d'une voie iDaritime faisant communi- 
quer l'Atlantique et la Mer espagnole', qae ntms 
venons d'indiquer, il y en avait ane antre, égale- 

1 . La « Spanisii sce » des Anglais, 



dérivaat de bulles poofiticales et 
>nt nous altons dire quelques mots, 

à la marine du Portugal l'usage de 
lie des véritables Indes. 

d'encourager tes Portugais à cunli- 
a grande navigation, le Pape Nieo- 
>ya, par une bulle de 1454, la pleine 
onquêtes qu'ils feraient sur les iafi' 
inols sollicitèreul du souverain Pon- 
ssion semblable à l'égard des pays 

nande, le Pape Alexandre VI pro- 
13, les fameuses bulles par lesquelles 

surface du globe au moyen d'une 
1%, à. laquelle on donna bientôt la 
:>idien, tirée de pôle à pôle et passant 

l'occident des îles Açores, et atlri- 
agne, la souveraineté de toutes les 
:*elle trouverait à l'ouest de cette 
au Portugal, la propriété des décou- 
ait à l'est. 

délimitation pontificale n'ait jamais 
;ut respectée, elle eut cependant, 
uips, une gi'ande valeur doctrinale 
uu obstacle à ce que les Espagnols 
lie du levant pour se rendre aux 
.ervit de base au traité, signé à Tor- 
H, par lequel les gouveruements de 
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Madrid et de Lisbonne sont convenus que la ligne 
de séparation de leur empir-e colonial passerait 
désormais 270 lieues plus au couchant qu'aupara- 
vaat. 

Voilà donc des territoires, pour ainsi dire, incon- 
nus, et dont on ne pouvait calculer ui l'étendue ni 
l'importance, divisés, théoriquement, entre deux 
nations. 

Au moment où le partage se fit, comme la marine 
portugaise n'avait exploré la c6te africaine guère 
au delà de l'équaleur, on crut que le meilleur lot 
était échu à l'Espagne; mais, après que Vasco de 
Gama eut, en 1498, doublé le cap de Boune-£spé- 
rance et trouvé le chemin des Indes, on ne tarda 
pas à se convaincre du contraire, parce que ces 
pays, riches et peuplés d'habitants d'un état de 
civilisation assez avancé, abondaient en produits 
variés, el très appréciés, que les bateaux portugais 
accumulaient à Lisbonne et dans les autres ports 
du royaume, tandis que l'Amérique, alors stérile, 
renfermant seulement des tribus presque sauvages, 
plusou moins considérables, ne donnait rien qu'une 
quantité d'or insuffisante à couvrir les frais que sa 
colonisation entraînait. 

La vue des trésors que les Portugais retiraient de 
leurs nouvelles possessions stimula les Espagnols 
à chercher une voie de communication entre l'Atlan- 
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tique et la Mer du Su<l * qui leur pernitt de faire 
voile à roccidenl et d'arriver aux Indes afin d'y 
échanger les produits nationaux contre les précieu- 
ses marchandises qu'ils convoitaient. 

A cet effet, une escadre, composée de trois 
navires et commandée par Juan Diaz de Solis, partit 
du port de Huelva, le 8 octobre 1515, et avança, 
sans difficulté, jusqu'à l'embouchure du Plata, 
fleuve que l'amiral prit pour la route maritime 
qu'il cherchait et dont il essaya d'explorer les rives 
avec un seul bâtiment ; mais, étant encore dans 
son estuaire, Diaz de Solis commit l'imprudence de 
débarquer^ car, aussitôt descendu à terre, il fut 
assailli par une bande de sauvages, qui s'étaient 
cachés dans les broussailles, mis à mort et immédia- 
tement rôti et mangé, dans un festin, en même 
temps que tes huit hommes qui l'accompagnaient. 
Après ce désastre, le reste de Texpédilion décida 
de rebrousser chemin et s'en retourna en Espagne 
où la nouvelle de la catastrophe refroidit considér 
rablement les partisans du projet de doubler la 
pointe sud du continent américain. 

Aussi, l'entreprise, que d'aucuns qualifiaient de 
chimérique, fut-elle négligée et aurait-elle, vrai- 
semblablement, tardé longtemps à être exécutée si 
un homme, doué d'un génie spécial, possédant 

t. Le nom de « Pacifique • lui fut donné plus tard. 
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tous les Becrels de Tart nautique, l'énergie et la 
prudence nécessaires pour commander et pour se 
fiiire obéir, ne s'était présenté. Cet homme fui 
Hagellau, navigateur éminent et peut-être le plus 
graud après Christophe Colomb. 

8. Feraand de Magellan 

De nationalité portugaise, Fernand de Magellan, 
issu d'une famille distinguée, naquit à Saborosa 
vers l'an 1480. Entré très jeune dans l'armée de 
son pays, en 150S il fut envoyé aux Indes orien- 
tales, en qualité de simple soldai, dans une expédi- 
tion mise sous les ordres du général Francisco de 
Almeida, premier vice-roi de ces colonies, et ait 
cours de la traversée il prit part à la bataille de 
Quiloa, en sortant du canal de Mozambique. 

Revenu, trois ans après, dans sa patrie, Magellan 
s'embarqua de nouveau, en 1509, pour Malacca eu» 
avec le grade de capitaine, on le vit figurer dans 
un conseil d'officiers, relatif à un pmjet d'attaque 
contre Goa, tenu par le général en chef et gouver> 
neur des Indes, Alfonso de Albiirquerque, qui ne 
put jamais lui pardonner de s'être prononcé contre 
l'eipédition, comme l'indique un rapport que ce 
haut représentant du pouvoir i-oyal adressa à son 
souverain, dans lequel se trouvaient d^s renseigne- 
ments peu favorables pour le futur navigateur. 
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quoique sa conduite, pendaal tout le cours de- la 
campagne indiquée, fût digne d'éloges. 

Fernand de Magellan, comprenant que la ran- 
cune de son chef l'empêcherait d'avoir de l'avance- 
ment daus les Indes, revint en Portugal et, dans 
Tespoir d'acquérir de la renommée en même temps 
<|u'un poste k la hauteur de son mérite, s'incorpora 
daus l'expédition contre le Maroc de 1514. Mais 
cette guerre, loin de lui procui-er les récompenses 
qu'il en attendait, lui valut une grave blessure, qui 
le rendit boiteux pour le reste de sa vie, et l'outra- 
geante accusation d'entretenir des relations secrètes 
avec l'ennemi. Tourmenté par cette injure, il s'est 
absenté, sans permission, pour aller inutilement à 
Lisbonne dan!< le but de présenter ses doléances au 
Roi, car don Manuel refusa de l'écouter et lui 
ordonna de rejoindre son corps d'armée afîn de se 
justifier devant le tribunal militaire qui devait le 
juger. 

De retour en Afrique, Magellan fut l'econnu inno- 
cent et ses juge» l'acquittèrent. Mais il se sentit 
profondément irrité à cause des injustices dont i 
avait été l'objet et, dans l'espoir de mettre un terme 
à tant de contrariétés, il obtint un congé illimité et 
rentra daus ses foyers, oii il jouissait de la petite 
pension de retraite que le Boi avail pour habitude 
d'accorder à ses serviteurs vulgaires. Croyant avoir 
dipit à an liaitenient uieilleur, il demanda une 
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légère aDgmenlation de la rente que liii servait sod 
souverain, sans certainement se douter qu'au lieu 
d'aboutir au résultat désiré, cette démarche allait 
exciter ses ennemis à le calomnier à la Cour de Lis- 
bonne et à lui faire perdre tout son prestige mili- 
taire et moral auprès du gouvernement portugais. 
Ces faits tirent comprendre à Magellan que sa car- 
rière était finie dans sa pairie et le décidèrent, en 
grande partie, à aller offrir ses services à une nalion 
étrangère. 



4. Magellan oonçolt le projet de décoa-vrir nne rente 
an sud de l'Amérique pour arriTer aux Indei 



Indigné d'avoir à occuper un rang social inférieur 
à celui qui Un correspondait, Férnand de Magellan 
se retira dans la vie privée dans l'inteulion de se 
faire une position en harmonie avec ses capacités 
par l'exécutioD d'un projet hardi que son esprit 
caressait depuis louglemps. 

Pendant son séjouraux Indes, cet homme Je génie 
s'était occupé attentivement de la géographie des- 
criptive et agricole de la région et avait remarqué 
que les produits de ces pays les plus appréciés en 
Europe ne venaient pas de l'Hindoustan, mais des 
îles Moluques, situées beaucoup plus à l'est. 

Or, cette constatation est l'origine de l'immorta- 
lité de Magellan, comme aussi celle de certains 
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reproches, très durs et assurément immérîltîs, ijue 
quelques-uns de ses cumpiiliioles lui on! adi«ssés. 

£u effet, d'une lettre qu'il l'eçul de son ami Fran- 
cisco Seriao, premier explorateur des Moluqucs, 
dans laquelle la dislance qui sépare ces fies de la 
côte orientale de Malacca avait été considérablement 
exagérée, Fernand de Magellan déduisit que l'archi- 
pel en question devait se trouver dans l'hémisphère 
résiirvé à l'Espagne par le trailé de Tordesillas et, 
guidé par un sentiment de justice pure, il conçut le 
projet d'allei- en prendre possession au nom de la 
couronne dt: CastîMe en passant par le sud-ouest de 
l'Allanlique. Quoique la réalisation de son plan 
impliquât la nécessité de découvrir une route mari- 
lime entre les deux Océans, à travers ou au delà de 
l'Amérique méridionale, il ne craignait nullement de 
ne pas pouvoir l'exécuter, parce qu'il était certain 
que celte voie de communication existait, à moins 
que la loi de la conKguration des continents ne fAl 
trompeuse. 

Poui' former sa conviction, Magellan était parti de 
cette idée logique que : à l'exemple de l'Afrique, de 
THindoustau et de Malacca, l'Amérique devait avoir 
la forme d'une pyramide dont le sommet se trouvait 
au sud. Hypothèse, d'ailleurs, que la direction de 
la côte orientale du Brésil rendait tout à fait vrai- 
semblable. 



s. Xjfl Roi d'Bsp&gna fouri 

Après avuir cessé de fai 
de l'armée portugaise, Fe 
adonné à l'étude approfon 
du l'arl liaolique. A Lish 
relations avec le bachelit 
égalemi'Dl méconteotdu | 
auprès du Rui. Déjà rap 
ressenlinienls, ces deox 
tarder à s'unir par d'aut 
effet, l'amitié s'étàiit bii 
Magellan confia son proj 
sant de le réaliser en c< 
bénéfices qu'il était susce 
fut vite a(!ceplée et suivii 
qui allait piendre plus h 

Quand ils eurent coiici 
associés songèrent à son 
d'obtenir avec moins d» 
indispensables pour ta m 
lurent d'abandonner leur 
en Espagne, non d'une m 
abdiquant leur nationalil 
espagnols avec toutes le! 
partirent ensuite pour St 
Falero, Magellan arriva It 



-- 44 - 

La ville de Séville était, à celle époque, le centre 
des expéditions aux Amériques ; le lieu de rési- 
dence du Conseil des Indes et le siège d'un grand 
Bureau ', chargé de connaître des demandes rela- 
tives à l'exploration de régions inconnues, qu'on 
peut appeler des notwetles découvertes. 

Lorsque les deux amis furent dans la capitale de 
l'Andalousie, ils s'adressèrent au Bureau des nouvelies 
dècoHveites où ils exposèrent leur projet el deman- 
dèrent une escadre pour le réaliser. Mats, coiiiine à 
l'appui de leur œnviction ils ne pouvaient Iburnir 
d'autres preuves que des raisons difficiles à at-cepter, 
on les prit pour des aventuriers ordinaires et on les 
éconduisil. 

Ce premier échec aurait certainement fait avorter 
l'entreprise sans le concours de deux personnes 
dévouées et d'une circonstance favorable. A Séville, 
Magellan avait épousé la Hlle d'un de ses compa- 
triotes, nommé Jacques Barbosa, en qui le gouver- 
nement espagnol devait avoir une grande confiance, 
puisque, malgré sa qualité d'étranger, il l'avait 
élevé au poste de gouverneur de l'Alcazar de cette 
ville. L'importante position sociale attachée à l'em- 

I. Diego Yia.rro8 Anna. Hùtoriajetural de Chile, t.], p. laS. 
Connu sous le nom de o Casa de contratacion > il existait à 
Séville un grand bureau auquel les monarques espagnols 
avaient confié toutes les aOaires relatives aux nouvelles décou' 
vertes. 
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ploi qu'occupait Barbpsa, partisan ealhuuaiasle du 
projet de sod gendre, a largement contribué à déci- 
der Juan de Aranda, membre très influent du Con- 
seil des Indes, à protéger l'affaire et à écrire au 
Souverain pour le prier d'accueillir favorableinent la 
demande que Fernand de Magellan allait bientôt lui 
taire en personne. 

Les circonstances ne pouvaient mieux favoriser 
une recoin inandalion de ce genre, car elle était adres- 
sée au jeune Charles d'Aulricbe, prince intelligent, 
ambitieux et admirateur des grandes entreprises, 
depuis peu de temps à la tête du gouvernement es- 
pagnol, qui, nécessairement, devait désirer de pos- 
séder l'archipel aux épices. 

Le Roi d'Espagne résidait alors à Valladolid, ville 
où Magellan et Falero se rendirent, vei's le 15 février 
1518, dans le but de solliciter Tautorisation d'entre- 
prendre le voyage, si mémorable sous tant d'aspects, 
et d'obtenir de la couronne l'appui nécessaire pour 
l'exécuter. 

Introduilsd'ahord, par l'évéquedeBurgos. auprès 
du grand chancelier de Castille, Jeao Sauvage, che- 
valier flamand qui était dépositaire de toute la con- 
fiance du nouveau monarque, les deux Portugais ne 
purentse faire présenter au Souverain que dans la 
seconde quinzaine du mois de mars. 

Dans la première conférence qu'ds eurent avec le 
Roi, Magellan était muni d'un globe terrestre destiné 
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i Chartes-Quint qu'en [liissant par l'oc- 
OHvait aller aux Holuques de la même 
e les Portugais s'y rendaient en prenaal 
l'orieiil, el Falero avait uq ouoipas afÏD 
orpai- OQ niesurage exact que ces Hease 
laii»rbéintsphère réservé à l'Espaguepar 
Tordesillas. Ces poiols aceeplés, restait 
voir si réellemenl il y avait unit voie de 
UoD eutre les deux Océans Lorsqu'au 
ntrevDe il s'éleva des doutes à cet égard, 
i réfuta en d^Urant que, daiia la tréso- 
i du Portugal, il y avait va une carte ma- 
ée par an gét^raphe de grand mérite, 
Lin fiohemia, dans laquelle figaiait un 
mtissait l'AllaDlique et la Mei> da Sad. 
que la rrilique moderne est moins dis- 
idre au pied de la lettre que comme un 
uieux dont l'auteur se serait servi pour 
» de force à son projet afin de le faire 
r la couronne. 

t le plan, il faut reconnaître qu'il réussit 
car, après une autre corHerence, tenue 
, Magellan et Falero obtinrent ce qu'ils 
it. 

le 22 mars 1518, le Roi d'Espagne reiulil 
aar lequel il autorisait le départ d'une 
iestinée à aller prendre possession des 
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Iles Moluques ', à moins que cel archi^)»! ne fût 
situé dans la partie du monde appartenaotau Por- 
tugal : 

L'idée de la revend irai ion étant acceptée, il fallait 
organiser les éléments nécessaii'ea à sa réaiiaaUoD. - 
Le monarque pourvut k cebesoÎD en armant et eu 
approvisionnant une escadre composée de cinq na- 
vires, doiitMageHanetFalerofurent nummésca'pitai- 
lies. Outre ce grade, déjà Irësimportanl. ils reçurent 
celui de gouvermur des terres qu'ils découvriraient; 
titre et prérogatives que l'ei-soldal des Indes obtint 
pourlui et pour ses enfants. Mais, pour éviter quedes 
rivalités suivissent entre officiers supérieurs-et mis- 
sent on péril lesuccès de l'entreprise, Magellan fut 
investi du coinmandemeitl en chef de la flotte et 
subrogé à l'autorité royale pendant la duré du voyage 
et, en conséqueoce, il avait un pouvoir absolu sur 
ses subordonnés, sans en excltire le droit de vie et 
de mort. 

Au point de vue pécuniaire, les deux Portugais 
Be furent pas moins bien traités; car. en plus des 
appointements fixes qu'ils avaient, le gouvernement 
espagnol leur concéda le privilège exclusif de par- 
courir pendant dix ans, conçu rreiu ment avec la ma- 
rine de l'Etat, la route des Moluques qu'ils trouve- 

1. J. T. Médina. Goltccion de documenlos itiedita$ para la 
Bitlûriade Ckile, t. I, p. 5. 
a. Diego BuTos AraQ». Biitoria Jenerat dt ChiU, U I,p. isS, 
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raient par TAmérique du Sud ; ie cinqufèine dés 
bénéfiees du premier voyage et ie vingtième des ren- 
tes que produiraient les ties qu'ils découvriraient, 
mais dans le cas où celles-ci seraient plus de six, ils 
avaient droit au quinzième du revenu des deux d'en*' 
tre elles qu'ils désigneraient. 

Voilà à peu près, les conditions sous lesquelles 
Texpédilion pour Tarchipel aux épices allait se Taire; 
mais jusqu'à présent elles ne nous apparaissent qu'eu 
forme de concession officielle, sans que nous ayons 
vu Magellan et Falero s'engager envers le monarque. 
Ceux-ci consignèrent les garanties corrélatives aux 
avantages qu'ils recevaient de la couronne dans un 
acte notarié, aux termes duquel ils formèrent une 
société entre eux pour aller découvrir des- terres au 
nom du Roi, se réservèrent certains bénéfices et 
s'obligèrent à respecter les colonies appartenant à 
Sa Majesté Portugaise. 

Le but de l'entreprise était donc de procéder à la 
découverte de nouveaux territoires et de prendre 
possession des îles Molu(|ues, dans le cas où elles 
auraient été situées dans l'hémisphère espagnol. La 
recherche d'un passage maritime au sud de l'Amé- 
rique ne revêtait, par suite, qu'un caractère secon- 
daire, bien qu'elle dût, d'abord, être faite. 

Si la question préliminaire n'était pas susceptible 
de susciter de controverse intertiationale, il n'en 
çtaitpasde njème de la principale; car elle allait 



faire naître le besoin d'établir, d'ui 
tilique, quel était le véritable sonver 
matière réputée comme impossible 
des difScultés qu'on éprouvait poi 
longitudes. Aussi, afin d'éviter I 
coatlits désagréables, le Roi du Pon 
ambassadeur en Espagne de fair 
aupi'ès de Cbarles-Quiut pour déci< 
k révoquer la coucessiou et ordouns 
à son agent à Sévi Ile de taire de I 
Magellan pour le cas ofi il aurait c 
avec la couronne de Caslille et à i 
vice dans sa patrie. Mais, quoiqm 
conduites, ces négociations furei 
que, tant d'un côté que de l'autre, 
à une volonté arrêtée d'une façon i 

Voyant que, par des ntoyens di 
vaieol pas arriver au résultat dés 
du Portugal essayèneul de taire a^ 
en répandant des nouvelles dest 
diterau&yenx des persoanesquic 
part. 

Pendant que les Portugais mai 
mécontentement avec lequel ils vi 
trioles se melti'e nu sei'vice du B 
Espagnols déploraient que. la dtr€ 
prise émineiinnent nationale eût 
étrangers, par leui' souverain, i 
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Bureau des nouvelles découvertes, chargés de TéqUi- 
pemeot des navires en parlauce, dissimulaient mal 
leur intention d'empêcher que Tescadre se mît en 
route, puisqu'ils créaient des difficultés afin de ne 
pas procéder à son approvisionnement. 

6. DéoouTerte du détroit de Magellan 

* 

a) Départ de V escadre. — Après que la ferme 
volonté royale et l'infatigable énergie de Magellan 
eurent surnaonté tous les obstacles, Tescadre pût, 
enfin, s'organiser définitivement. Elle se composait 
de cinq navires : la Trinïdad, capitaine Feruand de 
Magellan ; le San Antonio, capitaine Jean de Garla- 
gena qui, en même temps, remplissait les fonctions 
de commissaire généi*al do la flotte; la Concepcion, 
capitaine Gaspar de Quezada ; la Vitoria, capitaine 
Louis de Mendoza et le Santiago, capitaine Jean 
Bodriguez Serrano. Ces divers bâtiments devaient 
emporter des provisions suffisantes pour une tra- 
versée de deux ans ; mais leur personnel, réuni, ne 
pouvait pas dépasser 235 hommes. 

Magellan, en sa qualité de commandant en chef, 
avait le chevalier Antoine Pigafetta et le pilote 
André San Martin à côté de lui pour occuper respec- 
tivement les emplois de chroniqueur et de cosmo- 
graphe de l'expédition. 

Quant à Falero, comme, à cause de son caractère 
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méfiant et rancanîpr, il avait déjà provoqué des dis- 
cordes, il reçut l'ordre du Roi de rester à terre sous 
prétexte que ses senrices pouvaieni y devenir néces- 
saires. 

L'escadre de Magellan partit du porl de San 
Lucar de Barameda, le 20 septembre 151ff, et, 
guidée pai' le vaisseau-amiral, elle s'éloigna des 
côtes de l'Espagne, toucha aux Canaries et passa 
les Mes du Cap Vert sans que des incidents dignes 
d'être mentionnés lui fussent survenus. Mais, quand 
elle fut arrivée dans les eaux brésiliennes, Jean de 
Cartagena se révolta, l'iU destitué, par un conseil de 
guerre, et remplacé, d'abord par Antoine de Coca, 
puis par Alvaro de la Mezquila, parent très proche 
du commandant en chef. 

Ce petit coDtretemps, suivi de près d'une que- 
relle, à bord de la Concepcion, qui tit condamner à 
mort et exécuter un des officiers subalternes, ne put 
paralyser la marche de la flotte ; aussi, elle côtoya 
le firésit, fit escale à Rio de Janeiro pour y prendre 
des vivres et de l'eau douce et alla mouiller dans 
l'embouchure du Plata, le 10 janvier de l'année sui- 
vante. Là, Magellan resta un mois atîii de se rendre 
compte si l'entrée de la voie de communication 
interocéanique i|u'il cherchait se trouvait dans l'es- 
tuaire de ce fleuve ; ensuite il se dirigea vers le sud, 
en explorant attentivement la côle et les baies, et 
avança péniblement jusqu'au 49° 15' de lalilude od, 
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SQrpfis par la mauvaise saison, il entra, le 31 mars, 
dans un port, qu'il appela de Saint-Julien, dans 
lequel il eut à réprimer une révolte terrible. 

Le lendemain de l'arrivée de ta flotte dans ce 
refuge, trois des navires qui la composaient, obéis- 
sant aux ordres de Jean de Cartagena, prisonnier, 
que son gardien avait dégagé de ses fers, se décla- 
rèrent en rébellion ouverte contre l'autorité du couï- 
mandanten chef dans le but de rebrousser chemin 
pour se rapatrier. Et le plan aurait vraisemblable- 
ment réussi sans l'habileté extraordinaire de Magel- 
lan qui, avec les deux bâtiments dont il disposait, 
s'empara des bateaux insurgés et lit immédiatement 
passer par les armes les principaux rebelles. 

Cette conspiration était à peine conjurée qu'on 
s'aperçut que Taumônier de Texpédilion en tramait 
une nouvelle ; mais, comme Tamiral n*osa faire subir 
la peine capitale à un homme qui avait reçu les 
ordres sacrés, il débarqua à terre ce prêtre et un 
de ses complices et les y abandonna. 

La discipline rétablie à bord, les Espagnols pas* 
sèrent près de cinq mois dans le port de Saint- 
Julien. Pendant ce long séjour, ils se consacrèrent 
particulièrement à deux objets aussi différents en 
apparence que semblables dans le fond : ils fréquen- 
tèrent les Indigènes, qui certainement leur firent 
comprendre que non loin de là il y avait un canal 
faisant communiquer les deux Océans, auxquels ils 
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donnèi'eiU le nom de Palagous 
■norme empreinte que leuis chï 
sur la neige ou sur le sable; el 
radouber cunvena blême ni leur es 
pût sûrement continuer le voya 
le 24 août, ils levèrent l'ancre, 
•étaient réduits à quatre, parce 
envoyé en éclaireur, fut jeté sur 
tempête, et s'y brisa. 

Deux jours après s'être remis « 
voi entra dans le Sanla-Cruz afi 
Tabri de la tourmente, qui sévi 
inquiétante, de voir si ce fleuve 
supposé, de réparer les dégâts qi 
vent venaient de faire à deux 
renouveler les provisions en boi 
poisson. 

b) Décmverte d'un détroit interoc 
de sortir, le 18 octobre, du fl 
Magelliin repoussa les idées de re) 
et d'abandonner l'entreprise on 
en passant par le capde Bonne-Es| 
ques-uns de sessurbordonnés lui { 
en vérité, il eut raison, parce qu 

I . De là est venu le mol Patagonie, em 
phes pour désigner la vaste région q 
nomades. 



— 54 - 

de la roule cherchée el devait bîenlôl la ti'oiivpr. 

Eq effet, le 21 dudit mois,* il découvrit un cap, 
derrière lequel s'étendait une large baie qui sem- 
blait avancer beaucoup dans les terres. 

Dès que Tamirnl aperçut ce grand bassin, il y 
envoya deux navires pour l'explorer el attendit 
leur retonren facedu promontoire, auquel il venait 
de donner h> nom de cap des Onze mille Vierges et 
qui, aujourd'hui, est ap|)elé simplement cap des 
Vierges. Les bâtimeuis explorateurs, entraînés par 
la marée el poussés par une tempête épouvantable 
qui les surprit, pendant la nuit, près de l'Atlan- 
tique, tirent une cinquantaine de lieues entre les 
terres et revinrent, au bout de trois jours, complè- 
tement pavoises et avec toutes les voiles déployées, 
en signe de joie, pour annoncer à Magellan qu'Us 
n'avaient pas pu tronoer la fin du golfe, mais qtte le 
courant de ses eaux prouvait, jusqu'à l'évidence, que 
c'était un détroit long et tortiteux. 

A la réception de cette importante communica- 
tion, le commandant en chef réunit ses capitaines 
et ses pilotes en conseil pour leur demander, à titre 
sim|)lement consultatif, ce qu'il avait à faire et leur 
dire, auparavant, qu'il ne restait de provisions que 
pour trois mois. 

Sur l'avis favorable à la continuation de l'entre- 
prise que tous ces officiers lui donnèrent, sauf un, 
Etienne Guinez, qui ex{)riina le désir de retourner 
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ea Espagne, Magellan fît publier un ordre du jour 
meoaçant de la peine de mort quiconque parlerait 
des difficultés du voyage ou du manque de vivres 
el entra, le 1" novembre 1520, dans le détroit, 
qu'en coinmémoralioo de la fête de ce jour il 
appela de (a Toussaint. Mais celte dénomination et 
C4:lle qu'un autre capitaine lui donna plus tard 
n'ont purésrster an besoin de perpétuer la mémoire 
d'un grand navigateur dont la renommée ne con- 
naissait, pour ainsi dire, pas de limites; aussi, les 
chroniques, les cartes géographiques et la postérité 
ont désigné ce bras de mer par le nom du marin qui 
le découvrit; ce qui fait que le détroit de la Tous- 
saint s'appelle aujourd'hui détroit de Magellan. 

Les Espagnols parcoururent environ le tiers de 
la longueurdu canal sans avoir d'événements nota- 
bles à enregistrer; cependant ils donnèrent le nom 
de Terre du Feu à la côte méridionale, à cause des 
fréquentes flammes qu'ils y voyaient briller. Mais, 
quand ilsarrivèi'ent en face l'île de Dawson, il sur- 
vint un incident qui faillit amener la ruine de 
l'expédition. Comme à cet endroit le détroitsemble 
se bifurquei', Magellan chargea deux des bateaux, 
le San Antonio et la Concepcion, de voir si le bras 
du sud-est conduisait à la mer, el de l'attendre au 
cap Valenlin; tandis que, dans le même but, il 
s'engageait, avec les deux autres navires, dans la 
voie du sud-ouest, pour n'aller, il est vrai, que jus- 
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onfinent américain, car, ayant 
lal se dessinait netlement et 
iu nord-ouest, il le fit recon- 
<t qui, trois jours après, lui 
it l'Océan, et s'arrêta au cap 
/eler ses provisions en eau, en 
avant de regagner le lifu du 
rsqu'il y retourna, il eut le 
entrer le San Antonio. 
me défection delà part de son 
le, l'amiral crut que ce bâti- 
le mieux approvisiooné de sa 
ou avait fait naufrage et, en 
îs recherches actives afin de le 
nvrir quelques traces dnsinis- 
n'aboutirent à aucun résultat 
uit du 8 novembre, une partie 
isseau manquant, soulevée par 
ôinez, s'était emparée de son 
:> de [a Mezquita, l'avait mis 
mplacé par Jérôme Guerra qui, 
ivecle chef de la sédition, était 
ï au lieu d'aller rejoindre ses 

< ne pût admettre l'exactitude 
h et qu'il eût toujours l'espoir 
Antonio, comme l'indiquent les 
n'il laissa sur lu côte pour faire 
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connaîttv à de la Mezquita ritinéraire qu'il pensait 
suivre, il se décida à marcher lentement vers l'em- 
bouchure occidentale du canal, quand il reconnut 
que les mesures destinées à secourir ce bateau 
étaient inutiles. Mais, avant d'entrer dans le Grand 
Océan, il voulut savoir jusqu'à quel point ses offi- 
ciers supérieurs lui étaient encore dévoués et 
demanda, par lettre, à chacun en particulier, si| 
en tenant compte du bon service de Sa Majesté et 
de l'étal de Tescadre, il était préférable de retour- 
ner en Espagne ou de poursuivre la route. 

Toutes les réponses, à l'exception de celle du cos- 
mographe San Martin, ayant été favorables à la 
continuation du voyage, Fernand de Magellan sor- 
tit du détroit, le 28 novembre, avec l'approbation 
de ses lieutenants et l'esprit considérablement 
réconforté. En passant, il donna le nom de Çabo 
Fermoso au promontoire que maintenant on appelle 
cap Pilar. 

Magellan mil donc quatre semaines pour passer 
le détroit, espace de temps relativement court et 
notoirement insuffisant pour Texplorer, même mé- 
diocrement ; mais, si le but principal de l'entre- 
prise ne lui permit pas de s'attarder afin de relever 
la carte marine du canal, il ne put Tempêcher de 
faire, sur ce bras de mer, de très utiles observations 
nautiques, que le cosmographe de l'expédition ins- 
crivit soigneusement dans son journal, et d'empor- 
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ter la conviction que ses rives mérîdiouales étaient 
formées par un groupe d'îles de peu d'étendue. 

c) Mort de Fernand de Magellan. — Aussitôt hore 
du détroit, Tescadre se dirigea vers les Moluques ; 
mais, comme son comlnandant se croyait beaucoup 
plus près qu'il n'était de ces îles, pour s'y ren- 
dre, il gouverna direclemenl au nord, et ce ne fut 
qu'au HV de latitude australe qu'il commença à 
faire du nord-ouest. Cette direction lui fil perdre 
l'occasion de rencontrer quelques-uns des archipels 
dont te Grand Océan est rempli, dans lesquels il 
aurait pu se procurer des provisions fraîches en 
abondance, et convertit la traversée en un des plus 
pénibles voyages que l'histoire mentionne, à cause 
des longues privations que les équipages eurent 
à endurer et des terribles maladies qui les déci- 
maient. 

Pendant les premiers cent dix jours de navigalioQ 
dans la Mer du Sud, les Espagnols n'eurent, pour 
se désaltérer, qu'une eau corrompue et infecte, el 
ne goûtèrent pas un seul aliment frais ; leur biscuit 
n'étant plus qu'une poudre dpnt les vers avaient 
absorbé toute la substance, ils en arrivèrent à être 
obligés de manger les cuirs qui enveloppaient la 
grande vergue des navires, des rats et de la sciure 
de bois, pour ne pas mourir de faim. A celte pénu- 
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rie s'ajuuta bieotôt le scorbut qui fit dii-i 
mes à boi>d. 

Une circonstance, dont les couséquenci 
seront éteroellemenl à la mémoire de tout 
a cependant favorisé Magellan pendant ce 
partie de sou voyage, c'est<|u'il parcouru 
4.000 lieues sans être contrarié par une t 
pèle, raison pour laquelle il donna le nom 
qae à l'Océan qu'il traversait '. 

Après avoir côtoyé quelques rares îles i 
et sang ressources, les navigateurs tuuchi 
Marianes, le 6 mai 1521, dans Tintent 
ravitailler et de prendre un peu de re^ 
comme, en jetant l'ancre, leurs bâtimen 
envahis par de nombreux Indigènes qui 
avec une habileté extraordinaire, tous I 
susceptibles d'être transportés, ils duren 
de suite ; non cependant sans être descend 
pour châlier les Insulaires ni sans avoir a 
Larrons ces îles in hos pi la Hères. 

Le 17 du même mois, ils abordèrent le 
lippines. Là, ils furent très bien accueillis 
rent, au début, à pou près tout ce qu'ils d 
Le Roi de l'Ile de Cébou semblait ne savoii 
refuser ; car, après leur avoir accordé la 
faire le commerce dans le royaume, il ce 

i. Pigaretta. J. T. Médina. Coleecim de docume 
para la Historia de Chile, t. II, p. 439. 
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embrasser le catholicisme, se déclara sujet de Char- 
les-Quint et voulut contribuer à étendre la jdomina- 
tion de son puissant maître sur tout l'archipel. 

Quand il crui avoir complètement conquis ce 
monarque, Magellan le persuada que, tant à 
cause- de Timportancei du territoire sur lequel il 
commandait que du sacrement qu'il venait de re- 
cevoir, il était le plus grand Souverain de la région 
et qu'en conséquence il devait obliger les chefs des 
îles voisines à reconnaître sa suzeraineté. Le Roi de 
Cébou s'empressa défaire des démarches auprès des 
autres monarques de l'archipel dans le but de réa- 
liser immédiatement l'idée que le représentant de 
son protecteur lui avait suggérée ; mais, si deux 
des princes de la contrée consentirent facilement à 
lui rendre hommage et à devenir ses vassaux, Cila- 
pulapu, un des chefs de l'île de Mactan, tenait à 
conserver son indépendance et ne céda ni à des 
menaces ni à une manifestation navale. 

Magellan, pour réduire à Tobéissance ce rpitelet 
insulaire qui osait contrarier ses volontés, résolut 
d'aller le soumettre par la force en se mettant lui- 
même à la tête d'un petit corps d'armée. Il descen- 
dit à terre et ouvrit hardiment le feu, avec seule- 
ment quarante-neuf combattants, contre un ennemi 
trente fois plus nombreux ; mais dès que, bientôt 
après, il se sentit blessé à une jambe par une flèche 
empoisonnée, il ne se fit plus d'illusions sur la triste 
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isnue (le la journée et ordonna de baltreen retraite. 
A ce cominaudemenL, au lieu de reculeren ordre et 
ave.c calme, ses hommes prireol précipitantmenl la 
fuite, à l'exception de sepi à huit qui restèrent près 
de lui pour le protéger. Qtiand les Insulaires virent 
l'amiral presque seul, ils bogdirent sur lui, le frap- 
pèrent à coups redoublés, le terrassèrent et le 
tuèrent, pendant que les compagnons d'armes qui 
étaient restés à ses côtés, tous plus ou moins blessés 
et incapables de lui porter secours, regagnaient 
l'escadre. 

Voilà comment Fernand de Magellan mourut, le 
samedi 27 avril 1521. Son corps resta dans l'tle de 
Mactan, parce que Cilapulapu, qui tenait à le gur* 
der en souvenir de sa victoire, ne voulut le livrer à 
aucune condition '. 

Ce premier désastre ne larda pas à eu amener un 
autre non moins déplorable ; car la défaite des 
Espagnols fit croire au Roi de Cébou que Charles- 
Quint n'était ni un puissant protecteur ui un adver- 
saire 1res redoutable et, par suite, elle l'encouragea 
à recouvrer sou autonomie au moyeu d'un acte de 
félonie des plus révoUants ; sous le prétexte de 
vouloir leur remettre un présent de pierreries qu'il 
disait avoir préparé poui la Reine de Castille, ce 
chef insulaii'e invita les commandanls et les princi- 

I. PigareUa. J. T. Médina. Colecdon de documentas inéditos 
para la HUtoria de Ckite, i. Il, p. i^\'5 à 473. 
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paux officiers et employés de la flotte à un banquet, 
pour le premier mai, afin de les faire tomber dans 
un guet-apens où, sur les vingt-quatre qui se ren- 
daient au festin, vingt-deux furent assassinés. 

Cette trahison fit comprendre aux navigateurs qui 
Sft trouvaient à bord au moment où le massacre 
finissait, qae Tescadre manquait de sécurité dans la 
rade de Gébou et elle les décida à partir immédia- 
tement vers les îles aux épices. Mais, comme ils 
n'étaient plus assez nombreux pour le service des 
trois navires, leur nouveau commaadant, Jean 
Garvallo, brûla la Conception en face de Bobol et, 
avec les deux autres bâtiments, il cootiDtia sa route, 
fit escale dans plusieurs ports, visita quelques pays 
et arriva aux Moluques, le 8 novembre 1521, pour 
mouiller devant Tidor. 

Dans cet archipel, les Espagnols rostèrent,^ sans 
être nullement dérangés par les Portugais, le temps 
nécessaire pour écouler Ie9 marchandises dont ils 
étaient porteurs et pour faire un chargement com- 
pPet de clous de girofle et de poivre, denrées qu'ils 
se proposaient de transporter en Europe ; mais, en 
levant r»ncre pour partir, ils s'aparçurent que la 
Triniddd avait une vgie d*eau considérable dans la 
sentine qui la mettait dans Timpossibilité d'entre- 
prendre le voyage. 

En présence de cette nouvelle contrariété, ils réso- 
lurent que ce bateau resterait aux Moluques pour 
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se réparer et que l'antre serait expédié, desoite, 8ur 
l'Espagne. 

La Vitoria, coininaudée par Sébastien del Caoo, 
se mit en marche vers sa patrie le 21 décembre 1521 ; 
côtoya un grand nombre d'iles, prit des vivres eu 
abondance dans celle de Timor, s'engagea dans 
l'Océan Indien, doubla le cap de Bonne-Espérance, 
après y être restée en panne pendant oeuf semaines 
à cause des calmes et des vents de bout ; entra, 
presque sans ressources, dans l'Atlantique, tuurha 
aux îles du Cap Vert ' où, pour venir des ludes 
elpourêtre passée pai- la route réservée à la marine 
portugaise, les autorités locales arrêtèrent treize 
individus de son équipage qui étaient descendus à 
terre pour Faii'e des provisions et arriva à San 
Lucar, le 6 septembre 1522, ramenant seulement 
dix-huit des hommes qui s'étaient embarqués 
dans l'escadre de Magellan ' trois ans au|)aravant *. 
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de territoire, en même temps que le point de départ 
de Télargissement du champ d'application de l'ar- 
bitrage international réduit, jusque là, à ne tran- 
cher que quelques réclamations pécuniaires ou de 
rares contestations de frontières. Les Rois de Ca$. 
tille et du Portugal nommèrent chacun un nombre 
égalde marins, de géographes et autres savants qui, 
réunis en assemblée, devaient décider auquel des 
deui souverains appartenaient les ties Moluques. 
Cette commission siégea alternativement dans les 
villes de Badajoz et de Ëlvas, du 11 avril au 
31 mai 1524, et se sépara sans être arrivée à aucun 
résultat parce que l'impossibilité dans laquelle on 
se trouvait, à l'époque, de déterminer exactement 
les longitudes la privait de bases certaines et 
capables de servir de fondement à une délimitation 
territoriale. 

Cinq ans après que la conférence fut dissoute» 
c'est-à-dire le 29 avril 1529, les deux monarques 
signèrent, à Saragosse, un traité par lequel Charles- 
Quint renonça en faveur de la couronne du Portu- 
gal à tous ses droits sur Tarchipel en litige \ 
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de calcul, le portant au moins 

IVst qu'il ne Be trouve, avait fait 

it situé dans l'hémisphère espa- 

. le versement d une inderunité de 



l'escadre de Magellan a, ensuite, 
.riepriacipedela liberté de la haute 
priété de certaines parties a pen- 
été revendiquée par divers Etats ; 
î qui le tirent divulguèrent lescon- 
tuses dana lesquelles les raarchan- 
s s'échangeaient contre les produits 
es fies de la Malaisieet, en consé- 
irèrenl, indirectement, à beaucoup 
lée d'aller y faire le commerce. 

I deux routes maritimes qui y con- 
g»e se croyait maîti-esse de l'une 
Itribuait ta souveraineté de l'autre 
' l'usage aux bâtiments étrangers, 

II 1609, un livre, intitulé itfar« tU)e- 
infirmer les prétentions de cette 
ce et à démontrer que la uavi- 
le mer était libre et que, par suite, 
idais pouvaient passer par ia voie 
Espérance pour se rendre à l'ar- 
es-ludes. 

e ait été réfutée par Seiden qui, 
son livre. Mare claasum, dans ie 
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but de prouver que l'Angleten 
loule la partie de l'Allantiqui 
Iles Brilanniques et les côtes d 
Irioe du jurisconsulte néerlai 
pher, après que la première ] 
eut JDscrit sur le pavillon de ai 
des mers pour tout le monde ; 
toutes les nations. 
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« 

stratégique el commerciale qu'en réalité il n'avait 
pas. Ms crurent que ce bras de mer était Tunique 
voie maritime méridionale qui conduisit au Grand 
Océan, el voulurent s'en réserver l'usage exclusif, 
parce qu'ils comprirent que c'était un chemin pré- 
cieux pour que la marine nationale se rendît aux 
colonies du Pacifique, en même temps qu'une route 
destinée à servir aux étrangers pour aller troubler 
la paix ou faire concurrence aux Espagnols dans 
leurs possessions de la Mer du Sud. Ce danger fit 
adopter aux monarques de Gastillo, à l'égard du 
canal de l'Amérique, une politique des plus étroi- 
tes, dont les premières manifestations furent 
d'étoufFer la nouvelle de la découverte de Magellan 
afin d'en rendre la propagation moins rapide. 

2. L'Espagne cherohe à interdire la navigation dn détroit 
de Magellan aux navires étrangers 

a) Quelques expéditions au détroit. — Immédiate- 
ment après que le tribunal institué pour trancher 
la question relative à la propriété des îles Moluques 
eut reconnu l'impossibilité de remplir sa mission, 
le Roi de Castille résolut d'envoyer une seconde 
expédition vers cet archipel. 

La nouvelle escadre, composée de sept bâtiments 
et mise sous les ordres de Garcia Jofré de Loaysa, 
homme d'église plutôt que de mer, à qui Charles- 
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nné Sébastien delCanu comme second, 
Corogne ', le 24 juillet 1525, pour ne 
itre prise par les calmes qui l'arrdlë- 
des mois entiers dans les parages de 
ise de nouveau en marche, elle se 
IX sections : quatre bateaux, séparés 
amiral, entrèrent, le 14 janvier de 
Qle, dans l'embouchure orientale du 
^ellan où, en arrivant, dixjoursaprès, 
de la flotte, le commandant en chef 
■a que deux, parce que les tempêtes 
risé UD contre la cdte et refoulé un 
Océan. Loaysa lui-même, continuelle- 
>ar la tourmente, vit bientôt trois de 
se disperser dans l'Atlantique, et 
squ'an fleuve Santa-Cruz afin de répa- 
Il qu'il montait. Le 5 rvril, l'escadre, 
itre bateaux, recommença à naviguer 
l et le passa en cinquante et un jours 
' de difficultés sérieuses. Quand elle 
ciflque, elle prit la direction des Uolu- 

iea nouvelles découvertes avait été transporté 

mer. 

gèrent la haute mer pour échapper à la fureur 

nais l'autre y fut enlrainé, et son capitaine, 

es, annonça au chef de l'escadre, en le rejoi- 

t allé jusqu'à la fin des terres de l'Amérique, 

ip Horn, 



— Ti- 
ques, fies auxquelles un seul des vaisseaux qui la 
composaient put arriver '. 

Le mauvais résultat de l'entreprise de Loaysa, 
l'arrangement relatif à la propriété de l'archipel 
des Moluques que l'Espagne et le Portugal firent 
en 15â9 et le désir de faire oublier l'existence du 
détroit de Magellan ' qu'avait la couronne de Gas- 
tille, paralysèrent la navigation de cette voie ma- 
ritime jusqu'aux premiers jours de janvier 1554. 
A celte époque, deux navires que le conquérant du 
GhiJi, Pierre de Vuldivia, avait envoyés au sud, 
entrèrent dans le canal, par son emboucbure occi- 
dentale, et en parcoururent une treutainede lieues 
avant de retourner au nord pour faire tomber une 
légende qui prétendait que les eaux de l'Atlantique 
étaient plus hautes que celles du Pacifique et qu'en 
conséquence, il existait, dans ce bras de mer, un 
fort courant, allant de l'est à l'ouest, que les 
bateaux ne pouvaient pas remonter. 

Dès que cet inconvénient ne fut plus à redouter, 
le Roi d'Espagne ordonna ' à Jérôme Alderete, 
successeur de Pierre de Valdivia *, de faire explo- 

1. Loaysa et Sébastien del Cano moururent pendant la 
traversée. 

s. Enieée Reclus. Nouvelle Géographie UnivtneiU, t. XVIII, 
p. 701. 

3. Décret du 39 mai i555. 

4. Les compagnons d'armes de Valdivia nommèrent Fran- 
çois Villagran comme gouverneur du Chili en remplacement 
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ler la Magellanie et de lui indiquer les 
stratégiques, commerciales et agricoles q 
le détroit et les terres voisines. 

Cette importante mission ne fut pas n 
celui qui en avait été chargé, mais par G 
(ado de Mendoza. jeune homme actif et 
qui succéda àAlderete ' dans le gouverr 
Chili. 

Hurtado de Mendoza organisa tine esca 
posée des vaisseaux San l.ttis et San Si 
d'une petite goélette, qu'il plaça sous les 
Jean Ladrillero en donnant le command 
second de ces navires à François Cortés ( 

Partie au mois d'octobre 1557, la nou' 
lut séparée par une tempête terrible. Cor 
quoique toujours inquiété par la tourm 
cenditJHsqu'au52''30'00"de latitude et du 
ser chemin sans avoir pu trouver l'embo 
canal. Malgré cela, le voyage du San Se 
resté célèbre, tant à cause des dangers a 
exposa son équipage que pour avoir Tail 
aux autorités espagnoles du Chili que qi 
poussée par la force des vagues et pa 
furieux, avait bouché l'ouverture du détr 

de leur clier, tué dans le combat de Tucapel. 

vier 1554. 

I. Sa province Tut érendue jusqu'au détroit de 
■i. Alonzo lircilla y Zùî^iga La Araucana, p. 4. 
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Bien que tout à fait invrai9emblable, cette suppo- 
sition vécut jusque vers le milieu de Tannée 1559, 
époque où le San Luis fut de retour aux terres chi- 
liennes. 

Le capitaine Ladrillero, loin d'avoir péri, comme 
on le craignait, était entré dans le détroit de Magel- 
lan, au mois de février 1558; avait exploré attenti- 
vement ce bras de mer et les territoires adjacents ; 
en avait pris possession au nom de la couronne de 
Castille, du vice-roi du Pérou et du gouverneur du 
Chili, le 9 août suivant, et était revenu au nord pour 
faire connaître le résultat de ses observations à 
Garcia Hùrtado de Mendoza qui s'empressa de le 
communiquer à son souverain. 

Le rapport de Ladrillero n'eut pas un écho heu- 
reux dans la métropole; car, lorsque, contraire- 
ment à ce qu'il croyait, le Conseil des Indes fut 
informé que la température et le terrain de la 
Magellanie n'étaient pas propres à la culture des 
épices que produisaient les îles Moluques, et que 
la race fuégienne était la plus misérable de l'Amé- 
rique du Sud et tellement arriérée qu'elle ne pou- 
vait être utilement employée dans l'industrie, il vit 
disparaître les trésors qu'il pensait pouvoir retirer 
de la région en question, pour rester en présence 
d'un canal interocéanique qui constituait une me- 
nace pour les colonies espagnoles du Pacifique. 
Aussi les Rois de Castille gardèrent systématique- 
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■and secret sur tout ce qui avait trait 
ritimedans l'espoir d'en Taire oublier 
l'éviter ainsi que des bateaux élran- 
3ur disputer les richessesdu Pérou', 
remarquer qu'une réserve semblable 
une à prévenir le mal qu'ils redou- 
;iter la convoitise des personnes dési- 
fortune aux dépens d'autrui, comme 
érience l'a bientôt démontré, 
nçois Drake passa le détroit de Magel- 
escadre, du 20 août hu 10 sep- 
se dirigea vers le nord. Jeta la cons- 
épuuvante sur la côte du Chili; fit 
ires et rançonnements ; entra dans le 
, pendant la nuit du 15 février sui- 
ipaiei' de quelques vaisseaux; et prit 
loluques après s'être approprié des 
arables dans l'est du Pacifique. 

pour fortifier et fermer le détroit de 
L'apparition de Drake et .les actes 
amplis étaient peu rassurants pour 
chande de la Mer du Sud ; car, lors 
aventurier n'aurait pas songé à con- 
3 d'opérations, d'autres mai'ins pou- 
ités de suivre son exemple afin de 

ike. L'Espagne tout Charles-Quinl, Philippe II 
369 el57i. 
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, s'earichir i-apidement. Il y aval 

r un grave danger que le vice-ri 

I conjurer par un moyeu énergiqt 

il est vrai, aussi vain qu'au déb 

cace.Ce haul ronctioQnairu,d'ac( 

de Lima, résohil de Tortitier le 

^ dans le but d'en interdire l'aa 

la propriété espagnole t^t, en a 

■ mença immédiatement à organ 

de deux navires, la Nueslra Sen 

cl le San Francisco, destinée à 

d'exécuter le projet et à soume 

probation du gouveruemeol mé( 

La division navale, mise sous 

Sariniento de Gamboa, devait e 

terocéauique et puit> se séparer 

était chargé de se rendre en Espi 

riaitre au monarque le résultai 

giques qui allaient être faites 

retourner au Pérou afin d'in 

jusqu'à quel point l'idée était ri 

Partie vers le 15 octobre 157S 

pendant les premiers mois sans ë 

tés; mais une violente tempête, 

nuit du 21 janviersuivant, la dé 

àsco, commandé par Jean Villali 

la côle et poussé par les vents jus< 

d'où le pilote Hernand Locero cr 



mn^ 



— 76 — 

vaste continent austral dont l'existence 
inoncée par les géographes. Dès que ta 
s'apaisa, Villalobos lit voile au nord dans 
nouveler ses provisions et arriva, le âO 
aldivia, port dans lequel il passa le reste 

•a Senora de la Esperanza, conduite par 
le Gnmboa, entra le 23 janvier dans le 
lagellan et remplit entièrement sa mis- 
>mmandant avatiça lentement vers l'est 
ts études nécessaires à Ja formation de la 
aphique de ce bras de mer, doubla le 
ci et, en longeauL la côte de la péninsule 
ick, il découvrit bientôt une rivière à 
re de laquelle il fit planter une croix et 
lière messe qui ait été célébrée dans la 

eut ainsi appelé la protection divine sur 
ie, Sarmienlo, invoquant la bulle du 
ndre VI, prit possession du détroit, de 
i îles voisines an nom de la couronne de 
is.en inêmeti'inps, il débaptisa cette voie 
our lui donner le nom de; la Madré de 
3rmalités accomplies, il poursuivit sa 
recherchant d'une manière spéciale les 
opres à être peupliîs et fortifiés, entra 
itique, le 24 février IfiSO, et se dirigea 
rie en emportant la conviction que les 
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bords du détroit étaient suffisamment rapprochés 
pour permettre à Philippe II de fermer la porte du 
Pacifique aux navigateurs gênants ou mal inten* 
tionnés. 

Arrivé en Espagne au mois d'août, le capitaine 
Sarmiento, muni du compte rendu de l'exploration, 
du journal de bord et d'une carte géographique qu'il 
avait relevée du canal, démontra facilement au gou- 
vernement que les forteresses construites de chaque 
côté des deux goulets du détroit pouvaient empêcher 
l'accès de la Mer d.u Sud aux navires étrangers et 
décida le monarque à exécuter ces* ouvrages de 
défense militaire, malgré l'opposition du duc d'Âlbe 
et d'autres conseil 1ers d€ la couronne qui qualifiaient 
l'entreprise de chimérique. 

Pour réaliser le projet, Philippe II organisa une 
expédition de quatre mille hommes et de vingt-six 
bâti,ments, qu'il mit sous le commandement de Diego 
Flores de Valdes. Pierre Sarmiento de Gamboa reçut 
le titre de gouverneur et de capitaine général de la 
Magcllanie avec la mission d'accompagner le chef de 
la flotte et de diriger les travaux de fortification. 

L'escadre, parfaitement pourvue de vivres et de 
munitions, partit de San Lucar, le S25 septembre 
1581, en emportant l'outillage et le matériel néces-- 
sairesà lu construction et à l'armement des forts; 
mais, ayant bientôt été surprise par une tempête 
qui lui engloutit cinq vaisseaux et près de huit cents 
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hommes, elle dut gagner le port de Cadii poar répa- 
rer les avaries. Le 9 décembre, elle se mit de nou- 
veau en marche; s'arrêta (ouglemps aux ties du 
Gap Vert et dans la baie de Rio de Janeiro et, déjà 
réduite à seize navires, elle abandonna cette dernière 
rade, le 1®' novembre 1582, pour se diriger directe- 
ment sur le détroit de Magellan; canal dans lequel 
elle ne put entrer à cause du mauvais temps, quoi- 
qu'elle tentât plusieurs fois d'en franchir l'embou- 
chure. 

Contrarié par cet échec et par le naufrage à'nn 
bateau qui avait occasionné la mort à trois cent 
cinquante hommes, Flores de Va Ides résolut de sus- 
pendre Texécution du plan de défense coloniale jus- 
qu'au retour de la bonne saison ; revint sur ses pas; 
alla se réfugier dans un port de la côte du Brésil ' • 
passa à Tile de Sainte-Catherine a6n de se préparer 
pour essayer une seconde fois d'arriver au butdeson 
voyage et, dans les premiers jours de janvier 1583, 
il repartit vers le sud en n'emmenant qu'une hui- 
taine de bâtiments. 

La flotte, ainsi diminuée, entra dans ie détroit 
de Magellan au commencement du mois de février ; 
mais elle n'y resta que quelques instants, parce 
que le courant et le vent la repoussèrent vio- 
lemment jusqu'en plein Océan Atlantique. Ce con- 



1 . Situé vers le degré aS de latitude méridionale. 
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(re lemps, qu'un homme moins timide et plus 
énei^lque que Diego Flores de Vatdes aurait certai- 
nement réparé, entraîna l'abandun déiinilif de l'en- 
treprise : son chef, considérant sans doute qu'elle 
était irréalisable, n'attendit pas qu'une occasion 
favorable lui permît de vaincre les obstacles avant 
de revirer au nord pour se diriger sur Rio de Ja- 
neiro, où il mouilla, dans les premiers jours de mai, 
en complète désorganisation. 

Dans le porl de la capitale du Brésil, Flores de 
Valdes rencontra quatre navires, chargés de provi- 
sions, que Philippe 11 lui avait envoyés ; mais, au 
lieu d'utiliser ce secours pour tenter encore de se 
rendre aux goulets du détroit, il résolut de se rapa- 
trier ave^ plus de la moitié de son personnel et, en 
conséquence, il réunit les meilleurs de ses bateaux, 
y fît embarquer des vivres en abondance et partit 
pour r£s|>agne, en laissant le reste des hommes et 
de l'escadre sous l'autorité du second chef de Texpé- 
ditioQ '. 

c) Fondation des premières colonies au détroit de 
Magellan. — Loin de se décourager à cause des re- 
vers auxquels il venait d'assister, Pierre Sarmiento 
de Gamboa semble avoir acquis une activité nou- 
velle ; car, après le départ de Flores de Valdes, il 

1. Die^ Barroa Arana, Bùtoria Jeneral d$ Ckile, t. III, 
p. 75 et 76. 
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réussit, grâce à des efforts sans trêve, à radouber 
et à approvisionner les cinq bateaux dont il avait 
le commandement et à recruter cinq cent cinquante 

m 

personnes ^ pour aller former des colonies sur les 
côtes du détroit de Magellan. 

Bien que l'idée de coloniser cette contrée fût 
déjà ancienne, puisque le droit d'y établir des 
Européens avait été concédé à des capitalistes alle- 
mands plus d'un siècle auparavant, comme l'indi- 
que une lettrequeCharles-Quint adressa au Conseil 
des Indes, le 27 janvier 1531 ', c'est Sarmientoqui 
la mit le premier en pratique. 

En effet, étant entré dans le détroit avec son 
escadre, le 1®' février 1584, le gouverneur de la 
Magellanie débarqua bientôt trois cent cinquante 
hommes sur la rive septentrionale du canal et non 
loin de son embouchure orientale ; prit possession, 
au nom du Roi d'Espagne, d'uue petite vallée, con- 
venablement arrosée, et il y fonda un village, appelé 
Nombre de Jesus^ dont il traça les rues, orgauisa la 
municipalité el partagea, avec beaucoup d'enthou- 
siasme, le terrain entre ses compagnons de voyage. 
Mais ceux-ci ne se firent aucune illusion sur le sort 
que Tavenir réservait à la colonie ; aussi, plutôt 
que de s'exposer à périr misérablement dans ce pays 

1. Hommes et femmes. 

2. J.-T. Médina. Coleccion de documentas ineditos para la 
Historia de Chile, t. 111, p. 249- 
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sauvage et sans ressources, ils levèrent les ancres, 
pendant la nuit, et se dirigèrent, en grand nombre, 
vers leur mère pairie ^ en emmenant trois bâtiments. 

Cette désertion obligea, pour ainsi dire, les colons . 
qui étaient restés auprès de leur chef à perse-*- 
vérer dans l'entreprise, parce que, ayant fait 
échouer un vaisseau pour n'être plus en état de 
servir, ils ne disposaient que d'un seul navire; trop 
petit pour les transporter tous dans le cas où ils 
auraient voulu retourner au nord. Mais l'énergie 
toujours croissante de Sarmiento calma, pour le 
moment, le désir de rebrousser chemin ; car, au 
lieu de renoncera la réalisation de son projet à cause 
des contrariétés qu'il venait d'éprouver, ce marin 
munit son unique bâtiment de vivres et du matériel 
indispensable à la fondation de nouvelles colonies 
et l'expédia sur un port de la péninsule de Bruns- 
wick, auquel il se rendit lui-môme par terre. 

Parti le 4 inars de Nombre de Jésus à la tète 
d'une centaine d'hommes armés, le gouverneur ne 
put atteindre la rade indiquée qu'après vingt jours 
de marche tout à fait pénible : il eut non seulement 
à repousser lesPatagons qui l'attaquaient fréquem- 
ment, mais encore à supporter les plus grandes 
privations, puisqu'il manquait très souvent d'eau 
douce et n'avait, pour apaiser la faim de ses soldats, 

I. Ils arrivèrent à Séville le 21 septembre i584. 

Abribat 6 



e la pèche et de la cliasse, aug- 
ques fruits sylvestres et de rares 
qu'il trouvait sur son passage; 
ur comble de malheur, rendaient 
iment malades, quoique, pour les 
eussent le bois et le charbon de 

de son arrivée dans le lieu du ren- 
Buto en prit possession, au nom 
a, et y jeta les bases d'une ville, 
\ey don Felifie et pourvut d'un cou- 
des autres autorités administra- 
nte fut immédiatement entourée 
il armée de six canons. En consé- 
lit guère à craindre les agressions 
lais un autre danger, contre lequel 
:)rieusement lutter, la menaçait : 
une terre rebelle à toute agricul- 
oureux,clleavait besoin de secours 
KHir pouvoir subsister. Comme 
lomestibles. ni vêtements, la faim 
Jèrent pas à répandre un profond 
parmi les colons, dont quelqncs- 
le désespoir, se concertèrent pour 
iuto afin de tenter ensuite d'aller 
jes canots, et de mettre tin aux 
enduraient bien qu'ilsconnussent 
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faveur de ses colons, Sarraiento partit pour l'Elspa- 
gne dans le but d'intéresser Philippe II à leur triste 
sort; mais,comme, eu route, il fut successivement : 
capturé par une escadre anglaise, conduit en Angle- 
leri-een qualité de prisonnier, misen liberté, pris par 
uu corsaire français, rançonné et relâcbé, il a'arri.va 
auprès de son souverain qu'après la ruine complète 
des colonies de Magellan. Le voyage ne lui procura 
doiicque l'occasion derendreencored'importants ser- 
vices àsa patrie, quoique difficilement il ait pu lui être 
plus dévoué ou agir avec autant de patriotisme qu'en 
entreprenant de peupler l'extrémité méridionale du 
continent américain. La ville et le village qu'il y 
avait fondés réunissaient environ quatre cents 
individus : cent se Irouvaieiitâ Nombre de Jésus et 
trois cents à Rey don Felipe. Ces personnes auraient 
aisément pu déployer assez de force pour établir 
effectivement la domination espagnole dans la con- 
trée, si elles avaient reçu une assistance qui les eût 
mises à l'abri delà misère ; mais le manque de pro- 
tection amena bientôt leur disparition, sans qu'on 
en ait plus entendu parler que pardeuxexpéditions 
anglaises, dont la première fut celle de Cavetidisb, 
qui se rendirent au Pacifique. 

Nanti d'une lelti-e de marque lui permettant 
d'arraei' en course coutre le commerce des sujets du 
Roi de Castiile, Tboinas Caveudish, sortit de Ply- 
uioutli, àld Uïtede trois navires, doubla le cap des 
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Vierges et mouilla, le 6 janvit-r 1587, | 
mier gouiel du détroit de Magellan, où 
seuls dix-huit coloos ' que les privation 
périe n'avaient pas encore tués. 

Le navigateur britannique, ému pa 
dans laquelle gémissaient les dernien 
.des colonies de Sarmienlo, offrît, à ces i 
de tes prendre à bord et de les conduin 
mais les pauvres Espagnols, craigni 
Anglais eussent plu(ôt l'inlenlion de d 
meurtriers que teui's prolecteurs, décli 
d'abord, celte ofire et lorsque, mieu 
voulurent l'accepter, Caveudish rel'i 
accueillir et tes laissa tous, moins un q 
se réfugier sur un des baleaux de Tes 
leur situation navrante, car, atîn de [ 
vent favorable qui soufflait, il se mil 
s'arrêta à Port Famine le temps nécc 
embarquer les quelques canons qui si 
dans la ville abandonnée de Rey don F 
lit du canal, par rembouchure occidi 
aller bientôt jeter l'épouvante dans la i 
chaude des côtes du Pérou el de cel 
Philippines. 

Une autre expédition, également des 
opérer dans le Pacifique, que John G 

I. Quinze hommes et trois fenuDes. 
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organisée, partit, eocore de Plymouth, le 5 août 1589; 
mais, ayant été dispersée par les ouragans, un sea- 
lemenl des cinq bâtinnents qui la composaient, le 
Delyght, commandé par Andrew Merrick, continua 
la roule que lui traçait l'itinéraire. 

Le capitaine Merrick entra dans le détroit de 
Magellan, le 1^^ janvier 1590, et avança lente- 
ment jusqu'à Port Famine où il recueillit un Espa- 
gnol, qui était le seul survivant des colonies de 
Sarmiento et, en conséquence, Tunique à même de 
faire connaître l'histoire des tortures que ses cama- 
rades avaient endurées avant de mourir de faim et 
de froid, lesunsaprès les autres. 

De ce point, le Delyght se dirigea vers le Grand 
Océan pour ne pas tarder à changer de direction à 
cause dos vents contraires et d'une menace de 
révolte de la part de l'équipage auquel les décès 
avaient déjà enlevé une trentaine d*hommes, dont 
sept, envoyés à terre, furent massacrés par les Indi- 
gènes, et se trouver de nouveau dans l'Océan Atlan- 
tique, le 14 février suivant, afin de retourner en 
Europe, où il arriva le 30 août, sans vivres et 

■ 

n'ayant plus que six marins à bord : tous les autres, 
comme aussi le commandant et le dernier colon de 
la Magellanie, étaient morts de misère. 



8. Indifférence de l'Espagne i l'égerd dn d 
de Hftgellan. 

a) Découverte du cap Nom. — Les lentati 
heureuses de fortifier et de peupler la M 
marquent, pour ainsi dire, l'époque depuis 
le détroit de Magellao est resté libre à la m 
de tous les pavilloDS, car, dans la suite, I 
s'est montrée tout à fait indifféreute à l'égi 
bras de mer et n'a plus cherché à en exclu 
aavire étranger à cause, principalement, de 
verte de la voie du cap Horn, qui ne tan 
avoir lieu. 

Pendant que les Anglais conliouaient c 
par te canal de l'Amérique dans le but de c 
aux bàliments marchands du Pacifique, le 
dais profilaient d'une occasion favorable p 
faire la course dans ce même Océan et poi 
de s'emparer des îles Moluques. 

En guerre contre l'Espagne pour conqu 
liberté, les Néerlandais avaient la faculté 
la propriété espagnole sur mer. Ce droit, qi 
également sur le commerce maritime | 
depuis qu'en 1580, la couronne de Castil 
annexé le Portugal et ses possessions col 

I. Hisioria Vniversal de Oneken, t. VII. HUtoria d 
brimientos giographicos, p. 314 à aao. 



jvenu tullement facile à exercer, après 1588, 
9 de la défaite de la grande escadre que Phi- 
I envoyait contre l'Angleterre, qu'il ne pou- 
Einquer d'être mis ea pratique par la mariuv 
laise, déjà liés forte et résolue à auire à ses 
aires par tous les moyens légitimes. 
) la Hollande avait la partie trop belle pour 
! se conteulât de simples captures et ne cher- 
>as à devenir mattresse de l'archipel des 
lies ; surtout depuis que la trêve d'Anvers. 
Lvril 1609, eût reconnu son Indépendance ' 
aire cesser les hostilités à l'égard des colo- 

icités par ces circonstances et par l'appât du 
les Hollandais se décidèrent à aller attaquer 
set le commerce ennemis du Pucilîque. Mais, 
1 de procéder isolément ou pour le compte 
irmateur, comme le faisaient les Anglais, ils 
renl de fortes sociétés qui, munies de privi- 
plus ou moins étendus que le gouvernement 
^cordait, organisaient les expéditions destinées 
■er dans cet Océan . 

premières de ces puissantes associations se 
itèrent d'enfreindre tes bulles pontificales qui 

)bë de Mably. Le Droit de f Europe fondé tur les Irailêt, 

iego Barros Arana. Historia Jneral de Chile, t. IV, 



concédèrent la voie de l'Amérî 
celle de l'Afrique au Portugal 
baleaux au Pacifique par l'uue e 
routes; mais, en 1601, il s'en 
appelée des Indes orientales, qi 
uement des Provinces-Unies, 
rencontre des navires natiooau 
détroit de Magellan et par le 
rance. 

Ce monopole, quoique tout 
put exclure du Grand Océan 
néerlandais qui n'appartenaieni 
privilégiée, parce que plusieur 
lèle desquels se trouvait Isaac 
une autre société maritime, no 
dont un des vaisseaux ue tarda 
Pacifique par un chemin qu'il 

Après que le dinrcteur de l't , 
un brevet autorisant la compa 
des voyages en mer sous la pr 
hollandais, il envoya son tîls, 
sud du détroit de Magellan poi 
quelque passage intcrucéaniqt 
aux Indes. 

Le capitaine Le Maire, sec 
CornelinsSchoulen, pilote de be 
partit deTexel, le H juin 1615, 
et navigua sans éprouver de 



où it fit escale et perdit un de ses 
iuiled'un iocondie, sauva ce qu'il put 
[)Dlinua d'avancer et, en longeant la 

de la Terre du Feu, ii aperçut, le 
l'aunée suivante, un détroit ', allant 
lest, qui semblait avoir une huitaine 
irge. 

ndemain, dans ce canal, Le Maire te 
idenient, se trouva de nouveau dans 
va bientôt en face d'un promontoire, 
X pics aigus, qu'il prit pour la fin aus- 
is américaines. 

t ce cap, auquel, en commémoralion 
l'expédition fui organisée, il donna le 
il constata que là s'unissaient TAllan- 
:ilique en confondant leurs eaux dans 
; et ouvert qui s'étendail vers le pôle 

célèbre navigateur néerlandais se diri- 
:s de Juan Fernandez; mais, comme 
âbarquer, il passa aux Indes, oti les 
lodaises confisquèrent sou navire ', 

>ado des Espagnols, situé sur la cAte de la 
le Le Maire, qui sépare la Terre du Peu de 
es croyaient qu'il était passé par le détroil de 



els il adjoignit l'astronome Diego Ramirez 
mo en qualité de pilote général, 
[pédilion partit de Lisbonne, le 27 septembre 
passa le détroit de Lu Maire, aperçut le cap 
Bt avança jusqu'au 56", 40' 00" de latitude, où 
(Couvrit un groupe d'îles'; louruiianimi-dooest 
'uant le Pncilique; entra dans le déti'oit de 
lao, par son embouchure occidentale, en sortit 
rientale, afin de revenir en Europe par l'Atlao- 
e( jeta l'ancre dans le port de San Lncar de 
leda, te9joillet 1619. 

4que les l'rèies Garcia Nodal confirmèreni la 
Ile répandue parle personnel de l'expéditiou 
ire et assurèrent, en conséquence, à leur sou- 
que le Pacifique était complètumenl ouvert 
à du 56** de latitude méi'idiooalc, la couronne 
tille reconnut qu'il n'était pas possibled'inter- 
accès de cet Océan aux pavillons étrangers et, 
lite. elle abandonna définitivement le projet 
tilier le détroit de Magellan, comme aussi la 
ition de se réserver l'usage exclusif de ce bras 
r; elle eut même l'idée de ne plus s'en servir 
«rotégerses inléi-éts conimerciauxet|iolitiques 
^anie, parce qu'elle crut faciliter ses relations 
es iles Philippines et les autres archipels du 
âge en passant par la voie du cap Horn; mais 

archipet de Diego Ramirez. 



elle laissa passer tin siècle et den 
aucune escailre vers la Malaisie p; 

b). Expéditions scientifiques au dt 
— La rare facilité avec laquelle J 
les fi'èi-es Garcia Nodal franchire 
l'Amérique do Sud fit supposer qi 
Horn était plus 3flre el meilleurec 
Croyance qui etit pour effet prin 
l'importance commerciale du déti 
d'augmenter la navigation dans le ' 
quand les marins fui'ent persuadt 
pas à vaincre autant de difficult 
(>our se rendre au Pacifique, ils y 
vent; mais ils prirent le chemin q 
moins pénible. 

Cette préférence ouvrit une p^ 
deux siècles pendant laquelle le d^ 
ne fut parcouru, pour ainsi dire, c 
expéditions scientifiques qui, par 
ques el géographiques qu'elles y fii 
ensuite, lui préparèrent uneréhabi 
laiite pour l'époque de l'utilisatii 
comme force motrice. 

A, la tête des marins qui espion 
mer en question dans le bnt de coi 
loppenicnt des connaissances huma 
Antoine de Buugainville, navigatei 
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rendit au '^étroit, en 1765 et en 1767, et fit des 
observations, généralement exaclos, sur l'hydrt^ra- 
phie et le climat de la région, comme aussi sur les 
mœurs de ses habitants. 

Presque en même temps que Bougainvilte, Joho 
Byron fit une étude sérieuse sur la météorologie du 
détroit et eutdes relationssuiviesavecles indigènes. 

Ensuite, ce Turentles capitaines Willis et Carleret 
qui consacrèrent près de quatre mois à rexploration 
du canal de l'Amérique et en firenl une description 
assez bonne. 

Mais cette voie maritime n'a vraiment été connue 
qu'après la publication des travaux de l'expédition, 
commandée, d'abord, par le capitaine King, et puis, 
par Fitz-Roy, que le gouvernement anglais maintint 
dans la Magellanic depuis 1826 Jusqu'en 1836. 

Ces deux ofUciers de la marine militaire britan- 
nique, accompagnés du célèbre naturaliste Charles 
Darwin, alors jeune et sans grande renommée, par- 
coururent, en tous les sens, te déUoïl de Magellan, 
ses golfes et ses canaux latéraux, et en relevèrent 
une carte géographique, excellente, que les marins 
consultent encore quand ils passent par cette route 
interocéanique. 



de la République Argentine nu modifièrent en rien 
la condition juridique du détroit de Magellan qui, 
après ces événements, continua à rester ouvert et 
libre à la navigation de tous les pays, sans qu'au- 
cun Etal en fût maître : l'Espagne avait cessé 
depuis longtemps d'y exercer son autorité ei ses 
successeurs n'y commandaient pas encore. 

Comme les rares navigateurs qui parcoururent ce 
canal, vers 1840, n'y virent point de signes desou- 
vcrnineté, ils crurent que la région éla'd res nullius ; 
circonstance qui, d'après un historien chilien, sug- 
géra à un d'entre eux l'idée de s'en emparer au nom 
de son gouvernement. Mais te Chili qui, pour mani- 
fester son intentioQ d'en devenir souverain, avait 
déclaré, dans ses Chartes coustitutiounelles de 1828 
et de 1833, que son territoire s'étendait du désert 
d'Alacama au capHorn et de la Cordillèfe des Andes 
à l'Océan Pacifique, ne pouvait aimer qu'uue autre 
nation la colonisât ; aussi, il s'empressa de l'occu- 
per militairement dès qu'il crut qu'elle était con- 
voitée. 

b) Prise de possesmn de la Magellanie par le Chili. 
— Afin de commander sur tout le territoire que par 
sa Constitution politique il s'attribuait, le gouver- 
nement chilien ordonna à un officier de sa mar-ine 
militaire, Jean Guiltermos, d'aller arborer le dra- 
peau national sur les bords du détroit de Magellan 



ineté qu'il allait iolroduire dans la Magellanie, à 
'opos d'une affaire, très intéressante, qui aurait 
1 susciter une importante question juridique qu'il 
rait encore difficile de résoudre parce que le dr-jil 
ternational n'a pas déterminé si un peut cominen- 
rà occuper un territoire au moyen de bâtiments de 
lorrë stationnés ou en croisière devant sefi côteR. 
Le conflit auquel nous venons de faire allnsiou m 
'oduisit à cause de l'arrivée à Port Famine, le 
! septembre, du Phaèton, navire de la marine mi- 
aire française, dont le commandant, lieutenant de 
lisseau L. Maissin ', désireux de faire dire, le 
irlendemain, une messe à terre, dressa, à cet effet, 
ir la rive continentale du détroit, une tente qu'il 
na extérieurement du drapeau de la France. Le 
ipitaine Guillermos, jugeant ce fait comme une 
lense au pavillon chilien, qui flottait tout près, en 
ême temps qu'attentatoire à l'intégrité du terri- 
ire national, envoya une note à M. Maissin pour 
nformer que le Chili était souverain de celte 
tutrée et lui communiquer les motifs de sou raécon- 
mtemeot. 

L'oflïciei- français répondit au commandant de 
■Inciid que, dans ces régions, ne relevant aupara- 

1 . Au Chili on croit que cet officier avait mission de prendre 
)ssession des côtes du détroit de Magellan au nom de la 
'ance. Francisco Fonck, El Mercurio, édition de Santiago, 
i 8 octobre looi. 
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ué ses troupes, ne pouvait même pas se baser 
'exisleDce d'une autorité chilienne dans la con- 
pour protester contre la manière d'agir de 
aissin. 

lis aurait-il pu soutenir que l'Ancud, par sa 
mce dans le détroit de Magellan, occupait effec- 
leot ce canal et ses côtes ? Nous ne le croyons 
parce que la souveraineté des bâtiments de 
'e, ne s'étendant sur aucune parcelle des eaux 
intourentleur coque, ne peut pas se communi- 
au territoire. 

discussion relative au différend survenu entre 
sin et Guillermos aurait pu nous renseigner 
:ette question, mais elle ne Tut poussée que 
l'au point oil nous l'avons laissf^e. L'officier 
lais parfit bientôt pour le Pacifique el le capi- 
chilien ne tarda pas à prendre la direction 
sée dans l'intention d'aller fonder un établisse- 
militaire sur l'île Isabelle ; mais, ayant trouvé 
ce lieu ne réunissait pas les conditions néces- 
3 pour cela, il regagna Port Famine et il y cons- 
it un fort, appelé Bulnes,e,n l'honneur du géné- 
B ce nom qui était à l'époque le Président de la 
blique du Chili, qu'il baptisa le 30 octobre suj- 
et dans lequel il lai^a une petite garnison 
u'it revint au nord pour rendre compte à l'au- 
I supérieure de Taccomplisseraent de sa mis- 
à laquelle son gouvernemeat attribuait une 
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lever les ilemeureK en planches des habitants et 
manquait d'unité administrative '. 

Cette colonie, formée en partie de forçats obligés 
de garder mi-lilairement le détroit et de travaillei- 
sous la surveillance de gardiens, n'avait pas non 
plus rie terrains convenablt's pour exercer son acti- 
vité et, en conséquence, elle ne pouvait ni vivre par 
elle-même ni se développer '. 

Afin de Taire disparaite autant que possible ces 
inconvénients, le gouvcruemeni mit, en exécution 
d'une loi du 30 août 1848', rélablisseraenl de la 
Magellanie sous la direction unique du ministère de 
la marine et, l'année suivante, il le transporta à 
Punta Arenas, lieu plus abrité et moins rebelle à 
l'industrie agricole (|ue Port Famine, où il ne laissa 
que quelques hommes pour garder le fort. 

Mais ces innovations ne purent pas produire, tout 
d'abord, les eflfels qu'on en attendait, parce que, 
bientôt après que les déportés, soumis à un régime 
un peu arbitraire qui n'avait rien de rigoureux, eu- 
rent commencé à défricher des terres dans les 

I. Quant à sa direction et i ses fournitures, il relevait de 
l'intendant de Chîloé ; pour tout ce qui se réTéraft aux moyens 
de dérense, il dépendait du commandant général de la marine. 

a. En 1848, elle ne se composait que de 338 habitants: 
160 soldats et i58 condamnés. 

3. Cette même loi érigea en gouvernement maritime toute la 
portion de terriloiri' qui st: iniuve au sud de la péninsule de 
Très Montes. Bolelin de la Leyes 1848, p. 258. 
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1r desiruction de la colonip qui réunissait alors ud 
peu plus de sept cents personnes. Pendant que les 
hiibilanls paisibles, effrayés, couraient se réfugier 
dans les bois, il s'empara de deux petits navires, l{i 
Florida et la Elim Cornish ; fit fusiller le proprié- 
taire du premier, !e capitaine et le subrécargue du 
second, le gouverneur de la Magellanie, l'aumônier, 
un bouvier, un détenu, trois Indiens et une 4n- 
dienne, sans qu'on ait pu découvrir d'autres motifs 
que le plaisir qu'il devait avoir à faire souffrir les 
gens ; mit le feu dans tous les monuments publics 
et dans un grand nombre de maisons particulières 
et traîna par les rues et par les champs les meubles 
et les provisions qui n'avaient pas d'utilité pour 
lui. Lorsqu'il eut rassasié sa soit de pillage et d'or- 
gies, il embarqua tout son monde sur tes deux 
bateaux qu'il avait capturés el partit vers le Pacifi- 
que, toucha à Port Famine, afin de prendre des 
munitions et de brûler le fort Buincs, el avança 
jusqu'à une baie dans laquelle se trouvait un bâti- 
ment français échoué depuis peu de temps. Là, le 
perfide insurgé débarqua quarante-sept individus 
dans le but ap|iarent de leur confier la garde des 
liqueurs qu'il feignait vouloir retirer du vaisseau 
naufragé, quand, en réalité, c'était pour se débar- 
rasser d'eux afin de pouvoir sauver plus facilement 
sa tête et à peu près un demi-million de francs que 
ses métails lui avaient produit ; car, dans la nuit 
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pour soumeltre les rebelles. Mais, comme cette 
escadre n'était pas en état de prendre immédiate- 
ment la mer, le capitaine Bynon, accompagné de 
quelques officiei-s, s'embarqua sur la Virago et pro- 
céda, à côté du commandant de ce navire, 
W. H. Stewart, à la pacification de la MageIJauie. 

Le bâtiment de guerre anglais sortit de Yalparaiso 
le 16 janvier et entra le 27 du même mois dans le 
détroit de Magellan où, le lendemain, il s'empara de 
la Eliza Comish et continua sa route. En arrivant 
à Punla Ârenas il aperçut le drapeau chilien hissé 
en haut d'une perche, au pied de laquelle il recueil- 
lit trente-quatre des hommes que Cambiazo avait 
abandonnés. Les treize autres étaient partis, à che- 
val, pour la République Argentine. 

Gomme ces fugitifs pouvaient revenir et attaquer 
les voyageurs, de passage par le canal, qui seraient 
descendus à terre, le capitaine Bynon et le comman- 
dant Stewart essayèrent de les prendre et, quand 
ils perdirent Tespoir de les atteindre, ils rebroussè- 
rent chemin. Mais, avant de quitter la péninsule de 
Brunsvi^ick, ils placèrent un écriteau sur le quai 
d'embarquement de Punla Arenas, et un autre à San 
Felipe, pour faire savoir aux marins, qui se seraient 
arrêtés dans ces lieux, que la région était dépour- 
vue d'autorité. Circonstance qui signifie que les 
côtes du détroit de Magellan étaient redevenues res 
nullins, à moins que le droit international n'ait invo- 
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sonnel qui débarqua à Punta Arenas, le 2 septembre 
de Taonée mentionnée, restaura la souveraineté du 
Chili dans la contrée et y entreprit des travaux 
utiles à l'immigration encouragée, désormais, par 
des rabais considérables dans les frais de transport, 
par Tabsence de tout droit de douane, par la four- 
niture gratuite d'aliments et par la concession de 
terres. 

Grâce aux diverses mesures de protection prises 
par le Chili, le sud de la Magellanie se peuplait, 
peu à peu, de colons actifs qui, en général, passaient 
le cœur de Thiver dans Punta Arenas et se répan- 
daient, lorsque la saison le permettait, sur les eaux 
du détroit et dans la campagne pour se livrer à la 
poche, à l'agriculture ou à la recherche de Tor, 
métal qu'on trouvait en assez grande quantité dans 
les rivières et dans les ravins. 

A la suUe et à côté de ces industries intermit- 
tentes, on a vu des scieries et des entreprises d'éle- 
vage de bétail se fixer, à perpétuelle demeure, 
dans des lieux écartés de la ville et apporter, en 
conséquence, la civilisation et le progrès sur plu- 
sieurs points du territoire, qui a fini par être 
exploité dans presque toute son étendue. 

Mais le développement de la colonie * fut inter- 
rompu par une seconde révolution qui éclata à 

I. Elle avait environ i.ooo habitants. 
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PuDta Areoas daos la iiuil du 1 
Uo sergenl de la garnison, no 
auquel se joignireal les forçats ' i 
envoyaient encore à Magellan *, 
les élémenls militaires de la place 
œuvre de destruction et de niei 
sinal du capitaine d'artillerie, i 
surprit endormi dans ses appar 
horde, armée el en état d'ivress 
en jetant, par son altitude bruy 
consternation et l'épouvante dan 
pendant qu'une partie dévalisait 
maisons particulières en assassin 
blés, qui couraient en masse se 
forêts voisines, l'autre bombard 
ment le palais du gouvernemeni 
alors par Diego Dublé Alméida e 
Ensuite, les insurgés, aveugi< 
par les effets de la boisson, se ba 
entreeux el se livrèrent sans frei 
sacre et à l'incendie jusqu'au 13 
après avoir fait quarante-quatr 



I. Memoria del gobernador de Maxell 
38 février iS^S. 

3. Memaria d*l Minûtro dt relaci 
p. GXLIV. 

3. Note du gouverneur de Magellan I 
Diario oficial du aS Dovembre 1877. 
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vin{;t-hiiit morts et seize blessés, et mis le feu à la 
tourdu phare, à l'hôpital et à plusieurs autres éta- 
blissements publics et privés, ils se mirent en mar- 
che, au nombre de cent environ, vers le port de 
Sauta Grnz, en passant par les montagnes et par les 
Pampas de la Patagonie, dcins l'intention de s'em- 
barquer pour Buenos-Ayres aussitôt que possible. 

Le sergent Pozo ne se trouvait pas dans ce groupe 
parce qu'il était déjà prisonoier; car, accompagné 
de quelques complices armés, il était iiionlé, le 12, 
snr le MemphiSy bateau de commerce allemand, 
revenant du Pacifique, qu'il avait fait arrêter par le 
capitaine dti port pour se faire conduire, bon gré 
mal gré, à Montevideo ; mais le commandant de ce 
navire, ayant appris l'état de rébellion de la colonie, 
parle vice-consul anglais qui errait dans les bois à 
la recherche d'un asile, se mit sur ses gardes et, 
lorsque les révolutiounaii-es se présentèrent, il 
s'empara d'eux, les désarma etcontinua sa route. 

En doublant le cap des Vierges, \& Memphu se 
croisa avec le bâtiment de guerre des Ëtats-Unis 
d'Amérique, Adams, auquel il lit connaître les 
événements qui se passaient dans la capitale du 
territoire de Magellan et remit les captifs. 

Arrivé à Punta Arenas, dans la nuit du 14, 
YAdams ' livra les prisonniers à Dublé Almeida 

■ I. Note du gouverneur de Magellan, Diego t>ublé Almeida. 
Diario o/icial da 31 décembre 1877. 
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connues '. Et puis, comme elle considérait que 
tontes ses possessions du Nouveau-Monde formaient 
une unité, appelée Les Indes, elle n'avait pas vu un 
grand iiiléi-ét à déterminer avec précision ce qui 
appartenait è chacune de ces divisions administra- 
tives *. 

Les colonies, quand elles s'émancipaient pour se 
constituer en Etats différents, ne pouvaient, en con- 
séquence, que vaguement savoir quelle était l'éten- 
due de leur territoire respectif. 

Malgré cette incortiLude, les nations sud-améri- 
vaiues se reconnurent réciproquement les frontières 
qu'elles avaient à l'époque où elles se séparaient de 
leur mère-patrie, ou en 1810. 

Tacitement accepté, d'abord, et incorpoi'é ensuite, 
dans le traité que les Bépubli(|ues du Pacifique 
signèrent, à Lima, le 8 février 1848, ce principe, 
plus pi'opre à engendrer des conflits qu'à fournir la 
clef pour les résoudre, est devenu une lègle de droit 
international américain, dont Tapplicaiion lit naiti-e, 
entre les gouvernements chilien et argentin, une 



1. La Mageltanie était si peu connue à la fin du xviii' 
sièvlv, que le vici'-roi du l'ùrou envoya, en i7f)o, une escadre 
vers le sud pour voir si, dans les environs du parallèle 4^, il 
y avait quelque détroit entre le Pacifique et l'Atlantique. Ate- 
jandro de Humboldt. Cristobal Colon yel Detcabrimiento de Ame- 
rica, t. 1, p. ao6. 

2. Benjamin Vicuiia Mackenna. La Pnlagonia, p. 53. 



une moditication profonde dans la condition juridi- 
que du détroit i\c. Magellan. 

Z. Lb République Argentme proteste contre la prise 
de possession des bords du détroit de M&gsllau 

Non moins après qu'avant la prise de possession 
des côtfs du di^troit de Magellan, le Chili et la Plata 
entretenaient de très lionnes relations de voisinage 
en admettant, sans plus de précision, qu'ils étaient 
séparés par les Andes, ou par la Cordillère neige,itse, 
comme le Roi Charles II l'établit par des lettres 
patentes du "ii mai itàSi. Avec une ligne de démar- 
cation si imparfaitement détînie, cette harmonie ne 
pouvait se prolonger longtemps 

Les contrariétés qui étaient à craindre ne tardènmt 
pas, en etlel, à survenir. Le 15 décembre 1847, la 
République Argentine envoya une note au Chili pour 
l'intormer qu'elle était souveraine du détroit de 
Magellan et des teires environnantes, en vertu de 
titres irréfutables qui remonlaient jusqu'à l'époque 
où l'Espagne prit possession de la contrée, el le 
prier, [)ar suite, d'évacuer l'établissement qu'il y 
avait fondé. 

Le gouvernemeni cliilien, surpris par cette récla- 
mation, aussi imprévue qu'inquiélaiite, répondit, le 
31 janvier de l'année suivante, que seulement une 
discussion calmeel tranquille de l'affaire en question 
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à un arrangement (le tant d'importance et dont la 
réalisation ne lui paraissait, d'ailleurs, guère possible 
avant que les instruments qui allaient servir à eu 
fixer les termes ne fussent examinés à tond. 

Voilà donc la question des limites engagée. Le 
Chili, croyant que l'extrémité méridionale de l'Amé- 
rique lui avait toujours appartenu, en prit posses- 
sion, en 1843, et j fonda une colonie. La Répu- 
blique Argentine revendiqua, quatre ans après, la 
souveraineté de cette contrée, en vertu de titres 
émanant de la couronne de Gastille, et réclania 
l'évacuation de l'établissement qui s'y trouvait. 
C'est-à-dire que chacun de ces deux Etats, se pré- 
sentant comme le continuateur des Rois d'Espagne, 
s'attribuait la propriété de ladite région. 

Au simple énoncé, ce conflit ressemble à tant 
d'autres qui s'élèvent fréquemment entre les peu- 
ples ; mais, en le regardant d'un peu près, on s'aper- 
çoit qu'il présente un intérêt juridique tout à fait 
particulier à cause des questions préliminaires 
qu'on aurait dû étudier pour faciliter sa solution. 

3. Manière de résoudre la question des limites 

a) Questioîis préliminaires qu*on aurait dû examiner. 
— Avant de soutenir qu'ils étaient les successeurs 
des monarques castillans dans la propriété de Tex- 
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contrée qui, en conséquence, serait, après 1810*, de- 
venue vacante el sans maître ou aurait continué à 
appartenir à la couronne de Casfille. Dans le pre- 
mier de ces deux cas, le Chili aurait encore acquis, 
par Toccupation, la souveraineté des environs du 
détroit de Magellan et de ses eaux ; et dans le 
second, l'Espagne lui aurait implicitement cédé la 
Chonie, les îles et la section du continent qui suivent 
dans la direction du sud, une zone de la Patagonie 
et presque tout l'archipel de la Terre du Feu, par le 
traité du 25 avril 1844' dont l'article premier re- 
connaît rindépendance ' de cette République et 
déclare que son territoire s'étend : du désert d'Ata- 
cama au cap Horn, et de la Cordillère des Andes à 
rOcéan Pacifique. 

Une étude sur ces divers points aurait donc mis 
en relief la condition juridique ie la région litigieuse 
^t indiqué, par suite, la voie qu'on aurait dû suivre 
pour résoudre la question des limites; mais on n'a 
pas cru devoir y procéder. 

b) Règks qui devaient présider à la solution de la 
queslion des limiles. — Dès l'apparition de la question 
des limiles, chacun des gouvernements chilien et 

c. Année où la Plata organisa sa première Junta deXiobiemo 
et le Chili proclama son indépendance. 

2. El Araucano du 7 août 1846. 

3. L'indépendance de la République Argentine ne fut recon- 
nue par l'Espagne qu'en 1859. 
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amie, dans le cas uù ils oe pounaient pas tomber 
d'accord '. 

Après avoir aiusi posé les bases de l'arrangement 
du conflit qui les séparait, les gouvernements cbi- 
lien et aigenliu laissèrent passer une dizaine d'an- 
nées avant d'essayer d'arriver à une entente. 

4. DiacasBlon d« la question det lindtes. 

La faculté d'éviter la discussion immédiate de la 
question des limites que le traité du 30 août 1855 
accordaitaux Etats coniractants, ne pouvait opérer 
également chez chacun d'eux LeChili, étant en pos- 
session de l'archipel de la Terre du Feu, du sud et 
d'une portion de l'ouesL de la Patagonïe, du reste 
(les côtes du détroit de Magellan el, en conséquence, 
de toul ce canal, avait intérêt à attendre, tandis que 
la République Argentine, (pii se croyait la véritable 
propriétaire de ces parties de la Mageltanie, devait 
sentir un besoin pressant d'en évincer son adversaire. 
Aussi, aurait-il été naturel que colle-ci eût d'ordi- 
naire activé la marche du litige et, cependant, il en 
futautrement. 

Abandonnéejusqu'en 1865, la question des limites 
fut reprise par le gouvernement chilien, dans le but, 
il est vrai, d'augmenter son territoire plutôt que 
dans l'intention de la résoudre en faisant des con- 

1. Article 39. 
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Après ces incidents révélateurs des prétentions de 
chacun des adversaires, la question des limites, dont 
on ne parla encore plus pendant quelques an- 
nées, devint l'objet de débats énergiques et très 
passionnés, qui furent plusieurs fois sur le point de 
dégénérer en une lutte armée à cause, principale- 
ment, de la part bruyante que la presse de Tun et 
de l'autre pays y prit. 

Les négociations diplomatiques, elles aussi, aban- 
donnèrent par moments, la marche tranquille et 
mesurée qui leur était h<ibiluelle pour prendre un 
ton dont la vivacité était moins propre à conduire à 
un arrangement pacifique qu'à faire craindre la 
rupture de la paix. 

Le changement dans les rapports entre le Chili et 
la République Argentine commença à se manifester 
en 1872, à propos d'un certain mouvement législa- 
tif, assez significatif, qui eut lieu dans chacun de 
ces Etats. 

Vers la fin de 1871, lesChambres chiliennes furent 
saisies d'une proposition et d'un projet de loi *, 
auxquels on attribua, dans la Plata, une portée que, 
sans doute, ils n'avaient pas. 

La propositon de loi tendait à autoriser le Prési- 
dent de la République à concéder à un particulier 

I . Nous empruntons cette distinction au droit parlementaire 
français. 
3. Memoria de Relaciones Ester iores, 1873, p. 19 et 28. 
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l'exploilation d'une des îles 
dt'troil de Magellan. Pendar 
tiun argentine à Santiago 
cession de ce genre aurait i 
deux gouvernements garda 
rifoires situés à l'est de Pu 
marque au ministre des 
Chili ', objection à laque 
poudit qu'il n'oublierait pa 
étaient adressées, quoique 
ment souverain de l'île doi 
conséquence, de prendre 
mesures qu'il jugerait néci 

Lorsque ce nouvel incici 
devant le Sénat de la prop 
tait aaître, les esprits, qii 
dû revenir à leur état noi 
bien mis en reliel'la diverg 
entre les deux nations pc 
l'une et de l'autre pussen 
sans épronverd'inquiétude 
maintinl'il dans une surex 
faire voir des dangers là c 
point. 

Le projet de loi visait 1'; 
navires cuirassés, destinés 

I . Memoria de Relacionea Esleri 
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de guerre nationale. Son approbation occasionna 
nne alarme considéra hie à Buenos- Ayres, parce 
(ju'elle y fil supposer que le Chili se préparait à 
trancher le différend sur le champ de bataille plu- 
tôt que de cherchera le régler d'après les principes 
du droit. Mais^alinde démontrer que ses intentions 
étaient réellement pacifiques, le gouvernement 
chilien protesta de ne jamais prendre les armes 
pour résoudre la question des limites ' , et ramena, 
ainsi, un peu de calme dans la capitale de La Plala 
(|ui, de son côté, avait à répondre » des réclama- 
tions semblables à celles que le Plénipotenliaire 
argentin faisait à Santiago. 

Pendant que sa Légation au Chili contrôlait les 
mesures que le gouvernement de ce pays prenait 
à l'égard de la Magellanie, la République Argentine 
déclarait, au moyen d'une loi, que son lerriloire 
s'étendait jusqu'au cap Horn" ; concédait des terres 
dans la Patagonie aux personnes qui désiraient 
aller y établir quelque industrie ; et discutait un 
projet de colonisation dans lequel font le sud de 
celle dernière contrée était compris. Le Ministre 
chilien à Buenos-Ayresfil obsei-ver à la Chancellerie 
de la Ptata (|ue ces actes lésaient le droit de la 
nation qu'il l'eprésentait' et les censura énergique- 

I. Memoria de Belaciones Esteriores, iHyS, p. 30 et aa. 
a. Gtmzalo Bulnes, Ckili i lii Arjealina, p. 4S et 44. 
3. Memoria de HeliKtones Esteriores, 18^3. p. io5. 
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tiago, à se rendre k son Ministère ' afin de lui en 
taire connaître la véritable portée. Dans ta confé- 
rence que ces deux diplornates eurent, le premier 
déclara au secoud que l'intention de son gouverne- 
ment n'avait pas été de comprendre toute la côte 
orientale de la Palagonie dans le communiqué 
envoyé au journal anglais, ni de s'opposer à la jui-i- 
dictioQ que la Répupliqtie Argentine exerçait sur les 
terres baignées par l'Océan Àllanlique, mais d'éviter 
la répétition d'entreprises semblables à celle que 
le navire britannique, ci-dessus indiqué, avait 
naguère accomplie dans le détroit de Magellan 
même- 
Cette explication, sans satisfaire le Plénipoten- 
tiaire argentin, puisqu'il qualiiia la ilÂmarche faite 
par la Chancellerie chilienne auprès de la presse de 
Londres de contraire an statH çuoqne les deux Etals 
devaient observer à l'égard de la contrée litigieuse, 
tburnii nu argument à la Plala pour soutenir que 
le Chili lui avait implicitement reconnu le droit illi- 
mité de légiférer sur toute la Patagonie', et, en cou- 
séquence, elle aJDtita aussi aux difficultés qu'on 
avait à résoudre. 

Les premiers des incidents que nous venons de 
mentionner, quoique très fâcheux, eurent cepen- 
dant leur bon côté; car, eu répandant la crainte de 

I. Memoria de Helaciones Esleriores, iSj^, p. a8; 
a. Memoria -le Relacioats Eiteriore», i8j3, p. 109. 
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la snrvenance possible de ooiiveltes complicatious 
(lunt on ne pouvait prévoir ni lu gravité ni les suites, 
ils firent sentir aux gonveriiemunts en dispute le 
besiiin urgent d'arriver à une entente. 

A. cet effet, lo Chili proposa un arrangement pro- 
visoire par lequel il se réservait l'administration de 
l'archipel de la Terre du Feu, de la partie de la 
Palagonie située au sud de Puerto Deseado et du 
détroit de Magellan. 

Le gouvernetnent argentin, qui ne cessait de se 
cruire souverain de toute la Patagonie, ne voulut 
pasconsentir quece pays fut démembi'é et demanda 
un règlement définitif qui le luit allouât en entier 
et le rendit [naître de la portion du canal de Magel- 
lan et de la Grande Ile de la Terre du Feu qu'une 
ligne, tirée de la baie de Peckel au pôle sud, aurait 
laissée à l'est, ou te recours à l'arbitrage prévu 
dans l'article 39 du traité de 1855 '. 

Ces bases de transaction, en donnant une idée 
appi-oximative de l'importance du différend, firent 
comprendre aux deux nations intéressées qu'elles 
avaient trop à rabattre de leurs formules pour pou- 
voir être sûres d'établir nn accord. 

La diplomatie continua cependant à s'occuper de 
la solution du conflit et elle aurai! ceitaineinent 
obtenu quelque diminution dans tes prétentions des 

I Memorii de Relaciones Eski-iores, 1875, p. 27. 

Alirihat U 
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d«ux EUls si uo lélégramiiie uffîci 
bitemeiitdératigéb. Le 23 juin 1873 
pai' dépêche télégraphique, au gou 
tin 4]ue: sur les territoires dont i 
sion pacifique, lesquels avaient le 
pour limite septeulriouale ^ il o< 
l'aveuii', l'exécutioD d'aucuo act 
souveraineté. 

Après une déclai'alion semblabi 
tôt t'inleution d'imposer par les 
lions du partage de la Magellani 
les discuter paisiblement, le règl 
fi'ontières entre les Puissances riv 
ainsi dire, impossible. Aussi, dès 
destination, on commença à sotig 
tant d'un côté que de l'autredes An 
dre la question des limites par i 
ami : mais chacu ne des nations en i 
porta, à l'égard du territoire qn'el 
comme si elle en eût été pleineme 
par surLe, elli; conti'ibua involonta 
l'arbitrage pins difficile à constitue 



, Itenjumin ViCuna Mackeima. La Pal 
. Memoria de Belaciones Eslerioret, i8y 



5" Projeta d'orgaDiution d'nn tribunal arbltn 

a) Evénements qui etnpêckèrent les négociation, 
ves à l'arbitrage d'aboutir. — l-orsque le Chil 
République Argentiae eurent pei-du l'espoi 
river par eux-mêmes à vider leur diffère 
essayèrent de s'eoteudre alin de le faire ti 
par l'arbitre dont il est quesliou dans le tr 
30 août 1835. Mais, pendant qu'ils Iravaill 
l'organisation du tribunal arbitral «[ui dei 
mettre d'accord, de nouvelles cotnplicatioi 
gissaient et détruisaient leur labeur. 

Un chaugeinent de Président dans la Répi 
Ai'gentine 'empêcha, et) 1874, qu'une enten 
bitrage, formulée à Buenos-Ayres entre le Re 
tant du Chili et le gouvernement ai'gentin • 
la signature des Pléuipotentiairos et oblige; 
commencer les iiégoci allons qu'on croyait ( 
termioées. 

Ce fâcheux incident lut bientôt suivi d'un 
non moins déplorable, connu sous le nom 
faire de la Jeanne Atnélie 

La Jeanne Ainélk était un bateau l'rança 

I . Note du gouvemeniemt argentin, du ij avril i 
Mûriade Relaciones Esleriorei, 1874, p- 374- 

3. Memoria lU Relaciones Esteriores, i8j5, p. ^5 e\ 
tes. 

5. Memoria de Helicionff EsUriares, 1876, p. 1 19 el 
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affrété à Montevideo par un citoyen argentin, nommé 
Jean Quevedo, pour aller, avec l'autorisation du 
consul de la Plata dans celte ville, prendre du guano 
sur la côte de laPatagonie, partit vers 1b sud, le 27 
janvier 1876, et alla mouiller en l'ace l'île de Monte 
Léon, située dans le territoire litigieux, où, le 27 
avril suivant, il fut capturé par un bàtimentde guerre 
chilien ^ et, pendant qu'il était conduit à Punta 
Arenas, par une partie de l'équipage du vaisseau 
capteur, il fit naufrage et se perdit totalement au 
cours d'une tem()ôte qui le surprit près du cap Dun- 
geness. 

Une affaire de cette nature ne pouvait qu'ajouter 
aux difficultés que le Chili et la République Argen- 
tine éprouvaient pour organiser l'arbitrage, tant 
parce que chacun de ces Etats y voyait un atten- 
tat ' contre sa souveraineté • qu'à cause des actions 
pécuniaires qu'elle allait faire naître. 

Les particuliers lésés par la capture et la perle 
dQ la Jeanne Amélie oui, en effet, produit leurs 
doléances afin d'être indemnisés; mais ils n'ont [)as 
agi directemenl *. Quevedo confia aux soins de son 

1. Memoria de Relaciones Esteriores, 1876, p. 5i ; Diario 
Oficial du 21 novembre 1889 p. 20, 22. 

2. Noie du goiivernemenl argentin, du 5 janvier 1877. 
Memona de Reloi-iones Ësteriores, 1877, p. i3i. 

5. Note du Plénipotententiaire chilien à Buenos-AyreSj.du 
26 mars 1877. Memoria de ReUiciomu Esteriores. 1877, p i45. 
4. Memoria de Relaciones Esteriores, 1888^ p VI et XXIV, 
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gouvernement la tiemaiide en d 
qu'il allait intenter contie le Ghi 
taires et un passager français du 
s'adressèrent à ia Cliancellerie frai 
lit à apimyer oHicieuseinent leurs 

Deleurcôté, les gouvernements 
tin qui, en se partageant, en 1881 
puté, avaient tacitement fait dispt 
de l'attentai contre la souverain< 
l'autre d'entre eux que l'affaire de 
avaitsoulevée, résolurent, en 1885 
la moitié des sommes qui seraient I 
aux Français lésés par suite de la s 
et invitèrent, par annonces, ces pi 
senter au Ministère des Affaires 
République de la Plata puur y dé| 
tes afin que justice pût leur être f 

Un autre conflit, qui aurait pu 
quenctis très graves, se produisit 
du Thomas Html, bateau nord-ani 
gouverneur du teiritoirede Magel 
permission d'aller faire un charg< 
de l'embouchuie du fleuve Santi 
trouvaient quelques colons argen 
rent énergiqueuient à l'exécution 

I. Memoria de Belaciones Etteriores, i88 
a. Diario Oficial du ig juillet 1878, p. 
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Porté, au moyen d'une interpellation*, devant la 
Chambre chilienne des députés, ce fait y suscita 
une discussion très vive, dont les termes occasion- 
nèrent un uiécontentement considérable à Buenos- 
Ayres, parce qu'on en déduisit que le Chili prépa- 
rait une expédition militaire destinée à occuper le 

« 

bassin du fleuve mentionné et à en chasser les 
Argentins qui y résidaient. 

Les relations, déjà fort tendues, entre les deux 
nalions, s'aggravèrent énormément à cause de ce 
nouvel incident, qui marque le commencement d'une 
période, d'un an et quelques mois, pendant laquelle 
on n'apercevait d'autres moyens pour résoudre la 
question des limites que la guerre, surtout après 
que, dans les premiers jours d'octobre 1878, 
l'affaire de la Jeanne Amélie se fut, pour ainsi dire, 
exactement répétée. 

A Tépoque indiquée, la MagalUmes, bâtiment de 
la marine militaire chilienne, captura, aux envi- 
rons du fleuve Santa-Cruz, le navire anglais Devon- 
shirei\\\\, muni de l'autorisation du gouvernement 
argentin, était allé y charger du guano. 

Le sentiment national, depuis si longtemps excité 
de l'un et de l'autre côté des Andes, s'émut telle- 
ment. Tannée mentionnée, qu'après l'accomplisse- 
ment de ce dernier fait, il ne pouvait plus être naaî- 

i . Au Chili, y interpellation est ce qu'en France on appelle 
la question. 
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trisé. L'aversion réciproque que les Chilieas el 
Argentins se manifeslèrenl, à partir tle ce monie 
ôl craindre, même aux espi'ils les moins tinior 
que l'état de paix ae pûl être maintenu V 

La guerre était, en effet, imminente : les ri 
ports dipiunialiques entre Santiago et Buesa 
Ayres étaient interrompus; l'escadre chilienne, ( 
le gouvei'nement avait armée 6t approvisionnée j 
hâte el le plus secrètement pot;sible, se lruu% 
réunie d;ins le port de Lota et prête à partir 
premier signal pour l'Atlantique *; et la lie 
argentine était sur le point de quitter le 8io de 
Plata pour se diriger vers le fleuve Santa-Cruz. 

Les hostilités allaient s'ouvrir lorsque deux hc 
mes également patriotes, Mariano, Ë. de Sarrat 
consul i-énéral de la Plata à Vaippraiso, et Bei 
min Vicona Mackenna, sénateur et publiciste c 
lien, se proposèrenl de les éviter ', en mettan 
contribution leur vaste intelligence et leur ha 
pusilion sociale, et commencèrent immédiatem 
une intéressante campagne en laveur de la p; 
qui ne tarda pas à atteindre son but. 

a) Traité de 1878. .— Dès que le danger de gue 
tut légèrement écarté, les négociations diplom; 

I. Benjamin Vicuîia Mackenna. La Patagonta, p. a et ig 
i. Benjain<>n Vicuna Mackenna. Lu PaUigonia, p. 4 et il 
5. Benjamin Vicuna Mackenna. La Patagonia.p. 19 à 40 
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ques reprirent leur cours et aboutirent à la conclu- 
sion (l*un traité \ signé, à Santiago, le 6 décem- 
bre 1878. 

Par cette convention, le Chili et la République 
Argentine organisaient un tribunal mixte, composé 
de deux Chiliens et de deux Argentins, et s'obli- 
geaient à lui souniellre leur différend pour qu'il le 
résolût juridiquement, en basant son jugement sur 
Vuîi possidetis iie 1810 et sur un autre principe, que 
leurs Plénipotentiaires appelërent«de droit public 
américain, aux termes duquel aucune portion de 
r imérique ci-devant espagnole ne pouvait être consi- 
dérée comme « resnullius » *, de manière à attribuer les 
territoires litigieux à Tun ou à l'autre d'entre eux. 
Les juges, réunis, devaient, avant tout, désigner 
un homme d'Etat américain, ne relevant ni de Tune 
ni de l'autre des Puissances signataires, chargé de 
trancher les questions qu'ils n'auraient pas pu 
résoudre \ Le soin de déterminer les matières qui 
devaientêtre soumises à la décision de ce tribunal, la 
procédure qu'il aurait eue à suivre, le lieu où ilallait 
siéger et le jour de l'ouverture de ses audiences, était 
'"éservé à deuxcommissaires spéciaux, dont un devait 
être nommé par le Cabinet de Santiago et l'autre, 
par celui de Buenos-Ayres *. 

i. MemoTia de Relactones EœterioreSy 1879, p. '^^9- 

2. Articles i et 5. 

3. Article 4. 

4. Article 2. 



allaient le repousser', on écarta cette nouvelle dif- 
ficulté au moyen d'un arrangement provisoire. 

c) Modus vioendi de Îfi79. - Voyant qu'il était 
impossible de donner cours au traité de 1878, le 
ministre des Affaires Etrangères de la Plata et le 
Plénipotentiaire du Chili en séparèrent trois arti- 
cles ' pour les Taire servir de base à un modus vivetuli 
qu'ils signèrent, à Buenos-Ayres, le 3 juin 1879 *. 

D'après celte dernière entente, dont la durée était 
de dix ans*, la République Argentine étendait son 
autorité sur toute la côte de l'Atiantique et sur les 
îles voisines, et le gouvernement chilien prenait 
l'administration du déiroit de Magellau et des 
autres canaux maritimes'; mais elle ne fut pas 
mise en vigueur, parce que le Sénat argentin lui 
refusa sa sanction, quoique le Président de la Répu- 
blique l'eût déjà approuvée'. 

L'échec du modus Vivendi n'eut, heureusement, 
d'autres conséquences que celle de suspendre les 
négociations relatives à l'organisation du tribunal 
arbitral durant une vingtaine de mois. 

Pendant ce laps de temps : le Chili triomphait 

I. Memoria de Retaciones Esleriores, 1879, p. 245. 

a. Les arlicles 6, 7 et 8. 

S. Memoria de Relaciotus Esteriores. 1879. p. a65 et 269. 

4. Article 3. 

5. Article i". 

6. Memoria de Relaciones Esterioret, 1879, P- ^^9 ^' "^^ 
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mèreot la tâche de résoudre, d'une manière équi- 
table, le conflit qui menaçait depuis si longtemps de 
troubler la paix entre les deux pays* dans lesquels 
ils avaient momentanément leur résidence. 

L'initiative de cette généreuse entreprise vint du 
chef de la Légation Américaine dans la Plata qui, par 
lettre du 5 avril 1881, communiqua Tnitention 
d'essayer de Taccomplir à son confrère du Chili en 
demandant sa coopération*. Acceptée par celui-ci, 
cette proposition prit rapidement corps grâce aux 
qualités remarquables des négociateurs et au désir 
que les gouvernements chilien et argentin sentaient 
de mettre Hn à leur fâcheuse querelle, laquelle ils 
ne pouvaient guère aborder par eux-mêmes parce 
que, à cause d'elle, ils n'avaient point, à cette 
époque, d*Agent diplomatique l'un auprès de Taulre. 

Dès que le Représentant des Etals-Unis à Buenos- 
Ayres fut sûr du concours qu'il sollicitait, il envoya 
à celui de Santiago les premières bases du futur 
arrangement, lesquelles il avait prises dans la cor- 
respondance échangée, environ deux mois aupara* 
vant, entre le consul général de la République 
Argentine à Valparaiso et un haut personnage poli- 
tique' de cette nation. 

i. Memoria de Relaciones Esteriores, 1 88 1, p. 2 5 et suivantes. 

2. Memoria de Relaciones Esteriores, 1881 , p. i32 et suivantes. 

3. Le docteur Saenz Pena. Le consul général de la Plata à 
Valparaiso qui, en 1878, contribua à éviter la guerre, imagina, 
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nir quelque adoucissement dans les prétentions de 
chaque nation et de se communiquer Topinion per- 
sonnelle qu'ils se formaient dans ces réunions, 
comme aussi les avantages qu'ils en retiraient au 
point de vue du succès de leurs démarches. 

Celte manière d'agir amena un léger rapproche- 
ment entre le Chili et la République Argentine dont 
on profila pour enchemiuer ces deux pays vers 
un arrangement ferme et direct; car, jusqu'au 
31 mai, les négociations ne visèrent que la a>nclu- 
sion d'un pacte d'arbitrage et, à partir de ce jour, 
elles poursuivirent la confection d*un traité définitif 
de limites, à cause, principalement, des difficttltés 
qu'on éprouvait pour constituer un tribunal arbi- 
tral el pour déterminer sa compétence. 

Le projet d'aborder la solution même du diffé- 
rend relatif aux frontières fut imaginé par M.Tho- 
mas 0. Osborn, qui en fit accepter le principe au 
gouvernement argentin et en soumit l'idée à son 
confrère du Chili en lui demandant de prier le 
Cabinet de Santiago de formuler officiellement les 
bases de règlement indirect que naguère il avait 
proposées sous la forme de simple indication. 

Le gouvernement chilien s'empressa de rem- 
plir cette formalité au moyen d'une note dont 
M. Thomas A. Osborn transmit télégraphiquement le 
contenu à la Légation de son pays dans la Plata en 
y ajoutant un article complémentaire tendant à 
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traité du 23 juillet 1881 S n'ayant été soumis ni à 
terme ni à condition pour devenir obligatoire, est 
entré en vigueur par l'échange de ses ratifications, 
formalité qu on remplit dans la ville de Santiago, 
le 22 octobre de l'année menlionnée. Il contient 
trois clauses principales : la démarcation théorique 
des frontières qui séparent le Chili et la République 
Argentine ; rengagement, pour ces deux Etats, de 
soumettre à la décision d'un arbitre les difficultés 
qui s'élèveraient entre eux à cause de la transac- 
tion que ce pacte comporte ou pour tout autre 
motif; et l'obligation de n'exercer qu'une souverai- 
neté restreinte dans le détroit de Magellan et sur 
ses côtes. 

De la première et de la deuxième de ses impor- 
tantes dispositions, nous nous bornerons à en indi- 
quer les traits essentiels ; la troisième, nous Tétu- 
dierons à fond un peu plus loin. 

La limile entre le Chili et la République Argen- 
tine, dit le traité de 1881 ', est, du nord au sud 
jusqu'au parallèle 52, la Cordillère des Andes. La 
ligne frontière courra sur ce parcours par les 
sommets les plus élevés dosdites Cordillières qui 
divisent les eaux et passera entre les versants (u^r- 
tientes) qui dévalent de Tun et de l'autre côté. 

Dans la région australe du continent et au nord 

1. Diaro Officiai, du a8 octobre i88i, p. 1769. 

2. Anicle i*% alinéa le*". 
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du détroit de Magellan, la limite eotre les deax 
pays, ajoute le même texte ', sera uoe ligne qui 
ira, par terre, du cap de Oungeuess au mont 
Deoero et se proloageta vers l'ouesi pour passer 
par les crêtes de la chaîne de collines qui existe 
dans la conlrée, toucher au mont Aymund et au 
point où les degrés 70 de longitude et 52 de latitude 
se croisent et suivre, ensuite, le long de ce parallèle 
jusqu'au divortiitm aquarum ' des Andes, Et dans 
la Terre du Feu, poursuit-il, la ligne de démar- 
cation territoriale commencera au cap Espiritu 
Santo el se dirigera directement au sud, en se 
confondant avec le 68" 34' 00" de longitudeocciden- 
tale du méridien de Greenwich ; [nais, arrivée au 
canal de Beagle ', elle tournera vers l'est el lon- 
gera celte voie maritime jusqu'à l'Océan Atlantique, 
où elle tinira. 

Les territoires situés à l'est et au nord des ligues 
mentionnées * Turent déclarés argentins '. et 
chiliens ceux qnî se trouvent à l'ouest et au sud de 
ces limites théoriques. 

D'après ce partage ', la République Argeotino 
avait doue droit au versant oriental des Andes, à 

1. Article a, alinéa i", 

2. Les termes du traité sont : divortta aquarum. 

3. Articles, alinéa i*'. 

4- Alinéa 3 des articles a et 3. 

5. Articles, alinéa i". 

6. Mtmoriade Relacùmei EUeriores, i883, p. cxxviii. 
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lute la Patagonie, moins une petite bande méri- 
ionale, à la partie de la côte septentrionale du 
itroit de Magellan comprise entre les caps Diin- 
Miess et des Vierges, et à presque la moitié de la 
rande lie de la Terre du Feu ' ; et le Chili était 
'opriétaire du versant occidental des Andes, de la 
tière australe de la Patagonie, de l'archipel de la 
srre dn Feu, sauf d'un peu moins de la moitié de la 
"ande île de ce nom et des deux rives do détroit 
! Magellan, dans toute leur longueur, à l'excep- 
)n, cependant, du morceau de celle du nord qui 
Hend du cap Ûungeness à celui des Vierges. 
Mais, comme avant de tracer ta frontière sur le 
rrain même, ces Etats ne pouvaient savoir au 
ste ce qui appartenait à chacun d'eux, ils sentirent 
besoin d'aviser immédiatement aux moyens 
exécuter cette opération. Aussi, par la convention 
li nous occupe, établiient-ils que la déliminatioa 
ective de leur territoire se ferait sous la direction 
)ne Commission internationale ', composée de 
ux experts ', d:;nt l'un devait être nommé par 
République Argentine et l'antre, parle Chili, et 
vestie de la mission de résoudre amicalement les 
ticulté-s qu'à cause de la bifurcation dés Andes, 



L'Ile des Etats se trouvait également dans son lot. 
t. Article 4. 
(. PeritoB. 
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il pouvait y avoir, dans certains end 
déterminer la ligue de la séparation de) 
les conflits susceptibles de se pioduir 
experts, seraient tranchés par un jug' 
wramuD accord par les deux gouverne 
que des travaux de la Comniission int 
et de ceux du personnel placé sous ses 
dresserait un acte, en double exemplair 
obligatoire pour les parties contractant 
porterait la signature des experts, ou 
celle du tiers magistrat, lorsque son i 
serait requise. 

Après avoir jeté les bases de celte iui 
laquelle ils avaient beaucoup à attendi' 
du maintien de la paix, les gouvcrnem< 
et argenlifl, désirant ne rien négliger 
la guerre, s'obligèrent à soumettre à 
d'une nation amie tous les différends 
raient entre eux au sujet de l'arrange 
succion) qu'ils Taisaient, ou à l'occasi' 
autre fait, c'est^-dire qu'ils prirent l'i 
de vider, dans l'avenir, toutes leurs q 
moyen de l'arbitrage. Mais, en ce moir 
s'oceu|)èrenl de l'arbitre que pour décla 
lemeot qu'il ne pourrait jamais devenir 

I. Article !•', alioéa a et 3. 
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modifier les frontières fixées par le pacte que 

analysons '. 

Iles sont les diverses dispositions relatives à la 
ircation territoriale que contient le traité du 
uillet 1881. Elles changèrent complètement 
eel de la question des limites et créèrent deux 
lies, destinés à la résoudre, dont nous allons 

quelques mots, tant parce qu'ils ont une 
irtaiice historique considérable, puisque le 
ionnement de l'un a révélé que, daus les inon- 
Bs, la frontière entre les Etats peut suivre désor- 

trois lignes différentes des faîtes et que l'orga- 
ion de l'autre est la première application, dans 
'atique, de l'arbitrage général et permanent à 
lution des conflits internationaux, qu'atîn de 
oir mieux mettre en lumière la condition juri- 
e du détroit de Magellan. 

Article 6, alinéa a. 
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at de choses, si impartaitemenl défiai, ne 
s à amener certains conflits militaires et 
i< qui (ireiil comprendre' uux deux Puis- 
n'il y avait urgence à tracer effeclivemeul 
s de séparalioti territoriale, 
le salisl'aii-e ce besoin, les gouvernements 
et argentin signèrent, le 20 aoûl 1888, un 

traité' par lequel ils s'engagèrent à nom- 
jxperls dans le courant des deux mois qui 
it l'échange des ratiticalions de ce pacte', 
pas laisser l'ein|)loi vacant, dans la suite, 

plus de soixante jours*; établirent que ces 
jnctionnaires devaient se réunir dans ta 
Concepcion le quarantième Jour après leur 
ion pour s'entendre sur la manièi'e de com- 
leurs travaux et au sujet d'autres questions 
i à leur mission'; précisèrent davantage 
butions qui devaient appartenir à la (^ni- 
internalionale et formèrent le cadi-e du per^ 
auxiliaire qui allait lui être adjoint. Les 
l'ui'ent chargés de désigner la ville dans 
ils allaient placer leur bureau et de fixer 
ns auxquelles un devait se rendre sur les 

oria df Relacionei Esteriorei, i8gn,p. xxxvii. 
errocarril du a5 mars 1898, le publie en eniier 
cle i''. 
:1e g. 

cle 5, 



'""'•^imiimrmim 



tiffloultés auxquelles les experts se heurtèrent 
et les traités de 1893 et de 1896 



; li) premièreconférence que l'expert chilien, 
jo Barros Arana, el l'expert argentin, M. Octa- 
3, eurent, ils décidèrent (le commencer siinnl- 
iiit, au printemps suivant, les travaux de 
.alion parla partie des Andes, ap|)elée Pnsode 
incwco, qui se trouve entre les degrés 26 el 27 
ude, et par la Grande île de la Terre du Feu, 
ni du nord an suti ; el de mar(|uer les lignes 
aration entre les doux pays au moyen de 
', en forme de pyramide ti'iangulaire. de 
lètres de hauteur. 

l'époqtie fixée pour procéder au bornage fjit 
reculée parce qu'une guerre civile dans la 
lique de la Plata ' et la révolution chilienoe 
i empêchèrent, pendant quelque temps, les 
* de se réunir 

que ces obstacles politiques etii'ent disparu, 
ivioPicose rendit au Chili, pays dans lequel 
sitoés les bureaux de la Connnission inter- 
de, et eut des entrevues avec M. Diego Bar- 
ana dès les premiers jours de janvier ■1892, 

iig()narros Arana. La Question di" limites, 1898, p. Sy. 



»» lr■K■^"^^ 



— lo4 — 

le recommencement d'un travail que le Chili consi- 
dérait comme terminé et dont la réalisation ne 
pouvait que léser les intérêts de ce pays, jeta 
Tcmoi dans la nation chilienne. Cependant le Cabi- 
net de Santiago l'accueillit favorablement et Tac- 
cepta comme base d'une longue négociation diplo- 
matique qui aboutit à la conclusion d'une convention, 
à laquelle on donne le nom de protocole, signée le 
1®' mai 1893 et disposant qu'on examinerait si la 
borne de San Francisco occupait la position que 
lui assigne le traité de limites' afin de la déplacer 
dans le cas où cela ne serait pas ' ; et que les com- 
missions techniques se mettraient en marche le 
15 octobre suivant • pour reprendre les travaux, 
départ qui fut ajourné jusqu'au 10 janvier 1894 à 
cause de la lenteur que les Chambres mirent pour 
approuver * le pacte qui l'ordonnait. 

Si le protocole du 1®' mai 1893 ne portait que les 
clauses dont nous venons de parler, on pourrait le 
considérer comme un accord tout à fait propre à 
conserver la paix ; mais, à côté de ces stipulations 
éminemment conciliatrices, il en contient d'autres, 
également destinées à éviter la guerre, auxquelles 
il faut cependant' attribuer, en grande partie, une 

1 . Memoria de Relaciones EsUriores, 1894, p. vu et suivantes 

2. Paragraphe 8. 

3. Paragraphe 5. ' ' 

4. Paragraphe 11 
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c terres et toutes les eaux, à savoir : lacs, la- 
« gunes, rivières et parties de rivières, ruis- 
« seaux, sources {vertientes) qui se trouvent à 
« l'occident des cimes les plus élevées de la Gor- 
c dillère des Andes qui séparent les eaux >. Les 
gouvernements chilien et argentin sont d'opinion, 
ajoute son paragraphe deux, que « suivant Tesprit 
du traité de « limites, la République Argentine » 
est propriétaire de tout le territoire compris entre 
<x la chaîne principale « des Andes » et l'Atlantique, 
et c le Chili », de tout celui qui se trouve entre la 
partie mentionnée de ces montagnes et le Pacifique; 
que, d'après « ledit traité, la souveraineté de chaque 
« Etal sur son littoral respectif est absolue, si 
<K bien que le Chili ne peut revendiquer aucun point 
« vers TAtlautique, ni la République Argentine vers 
« le Pacifique» ;et que, si, dans le sud, aux appro- 
ches du parallèle 5:2, on constate «que la Cordillère 
c est internée entre les canaux du Pacifique qui 
« existent en cet endroit, les experts disposeront 
€ l'étude du terrain de manière à fixer une ligne 
c divisoire, laissant au Chili les côtes de ces canaux, 
« que les deux gouvernements détermineront à 
« l'amiable ». Et, enfin, son paragraphe trois enjoi- 
gnait aux experts de s'efforcer de résoudre amicale- 
ment les difficultés qui, c dans le cas prévu par la 
« seconde partie dé l'article premier du traité de 
1881 », pouvaient surgir par suite de l'existence de 
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Malgré ce danger, les commissions mixtes S deve- 
nues pins nombreuses* se remirent en route dans 
le dessein de continuer la démarcation territoriale. 
Une d'elles se dirigea au sud et pqt, sans trop d'in- 
convénients, planter les bornes dans la Grande île 
de la Terre du Feu*. Les autres allèrent au nord oii 
elles se heurtèrent, encore, à de sérieux obstacles 
et abandonnèrent les Andes, à la' fin de la bonne 
saison, sans avoir fait grand'chose. Une de ces der- 
nières examina attentivement si la borne de San 
Francisco occupait la place qui lui correspondait, 
mais il lui fut impossible d'arriver à une conclusion 
définitive à cause de la divergence des vues des 
ingénieurs chiliens et argentins qui en faisaient 
partie, car ceux-là affirmaient qu'elle était bien 
placée et ceux-ci soutenaient le contraire. Et cette 
contradiction, qui se convertit bientôt en un grave 
conflit entre les experts, parce que celui de la Plata, 
alors M. Norberto Quirno Costa, s'était rallié à l'opi- 
nion de ses auxiliaires et réclamait toujours le 
déplacement de la borne mentionnée et M. Diego 
Barros Arana s'opposait à la demande de son col- 

1. Elles étaient formées par une sous-commission chi- 
lienne et une autre argentine, qui partaient de Santiago et de 
Buenos-Ayres à la même époque pour aller opérer de concert 
sur les lieux. 

a. Paragraphe 9 du traité du 1^ mai iSgS. 

5. Diario Ofidal du la octobre 1895, p. 2022. 
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1 . Choix de l'arbitre 



bililés qu'il y avait pour que la Com- 
nalionale tranchai \e& diflicullés que la 
territoriale suscitait, disparurent pres- 
leiit en 1895, parce que le conflit qu'on 
r se produire entre ses deux membres, 
jrs de cette année. Quelques Journaux 
Faut su que, par une DOle du 18 jan- 
'expérl chilien avait dit à son collègue 
u parallèle 52, la frontière devait indu> 
suivre le partage des eaux, répondirent 
U. Diego Barros Arana, alors Représea- 
à Buenos-Ayres et négociateur, avec le 
Atfaires Etrangères de la Plala, d'ua 

rro3 Arana. La Cuestîon de limites entre Chiie i 
entina, iSgS, p. i£ 
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pacte *, non ratifié, dont les bases principales fi 
reprises par le traité de 1881, avait déclaré * q 
ligne de séparalion entre les. deuï: Etats devait 
ser par les crêtes les plus hautes des Andes ei 
par les sommets les plus élevés de ces monti 
qui divisent les eaux ' ; que, lors de la confeclit 
cette dernière convention, le Cabinet de San 
avait demandé que, dans la délimitation 
Andes, OD suivit le divortium aqmrtim ; et 
la République Argentine avait repoussé cette 
position en en faisant accepter une autre trè 
férente *. Pour réfuter ces allégations, M. Diegc 
ros Arana publia une brochure qui établit i 
ment qu'il soutenait que la ligne de démarc 
devait suivre les crêtes les plus hantes desdites 
tagnes qui divisent les eaux. Et dans la f 
argentine parurent de nouveaux articles l'éi 
clairement que M. Norbertu Quirno Costa pi 
dait que la frontière devait passer par l'arête 
chaîne maîtresse des Andes. 

Par ces faits, les gouvernements chilien et a 



I. Louis V. Varela. La RépvMiqwe Argealint et le Chi, 
p. 65, note 94- 

3. Gnozalo Bulnes. ChiU l 'a Arjentiva, p. iSo. 

3. Louis V. Varela. La République Argentine et le Ghit 
p. 88 et aS;. 

4. Diego Barros Arana. La CueiUoR de limites entre 
laft^blica Arjentina, 1895, p. 11. 
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lÎD furent à peu près Gxés sur le sort qui était 
réservé à la question des limites. Aussi, quoique 
es commissions de délimitation continuassent leur 
abeur, ils se convainquirent qu'il ne restait plus 
]ue deuK moyens propres à la vider : l'arbitrage ou 
a guerre '. Et, comme ils désiraient conserver la 
laix et étaient tenus de Taire résoudre tous leurs 
»nQits par une nation amie, ils s'empressèrent de 
lésigner la Puissance à laquelle ils allaient deman- 
ler de la trancher. Mission que, par uo traité signé 
1 Santiago le 17 avril 1896, ils s'obligèrent de con- 
ter à l'Angleterre. 

Aux termes de ce pacte, le Chili et la République 
argentine nommèrent le gouvernement de Sa Ma- 
ïsté Britannique arbitre pour qu'après avoir fait 
aire une étude du terrain litigieux par une commis- 
ion de son choix, il applique strictement tes dispo- 
itious des traités de 1881 et de 1893 aux désaccords 
usceplibiesde se produire entre les experts à i'oc- 
asioD du tracé de la frontière dans les Andes au sud 
u 36" 52' 45" de latitude que les Cabinets de San- 
iago et de Buenos-Àyres ne pourraient pas régler 

l'aniiable '; âtipalèreul de porter ces différends k 
i connaissance de l'arbitre soixante jours après 



I. Il fut un temps où l'opiaion publique considérait U 
uerre comme inévitable, 
1. Paragraphes 3 et 3. 
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que leurs efforts pour les résoudre auraient échoué ' ; 
et déclarèreol que la borne de San Francisco ne 
devait pas servir de base à la délimitation définitive 
de la région qu'on ferait plus tard *. 

Le Cabinet de Saint James, ayant été sollicité par 
les Représentaots du Chili et de ta Plata à Londres 
d'accepter la fonction d'arbitre que leurs gouverne- 
ments avaient décidé de lui conférer ', répondit 
qu'il la remplirait *, et, en conséquence, le tribu- 
nal arbitral fut constitué. 

Mais, pour le cas où quelque obstacle aurait 
empêché cette institution de les concilier, en môme 
temps qu'ils la créaient et déterminaient sa compé- 
tence, les gouvernements chilien et'argentin se pré- 
paraient hâtivement pour faire la gueri-e : chacun 
d'eux augmentait considérablement sa marine mili- 
taire, acquérait des armes et des munitions en 
grande quantité et recrutait et disciplinait de nom- 
breuses troupes. 

3. Envoi da dossier su gonvernemânt anglais 

D'après ce quenousavonsvu ci-dessus, pour fixer 
la ligae divtsoire entre le Chili et la République 

I. Paragiapli(;4- 

3. Paragraphes. 

3. Paragraphe 8. 

4. Memori't df Relacioaes Estfriores, i8g6, p 5. 
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Argentine, il y avait ', vers la fin de 1896 : des 
commissions mixtes, occupées à marquer la fron- 
tière avec ordre de ne pas interrompre leurs opé- 
rations à cause des difficultés que susciterait dans 
leur sein la désignation de l'emplacement de quel- 
ques bornes, mais d'informer les experts de leur 
désaccord, de saulet" l'étendue de terrain litigieux 
et de reprendre leurs travaux au premier endroit 
qui nesoulèverait aucune controverse; deux experts, 
tenus de donuer des instructions à ces commissions, 
d'approuver leurs opérations, de vider leurs que- 
relles et de se dégager des conflils qu'ils ne pour- 
raient pas résoudre pour en saisir le minisire des 
Affaires Etrangères de l'un et de l'autre pays ; les 
gouvernements chilien etargentin, s'armant à toute 
hâte et obligés d'essayer de trancher directement les 
difficultés auxquelles les experts se heurteraient et 
de les porter devant l'arbitre soixante jours après que 
cette tentative d'entente échouerait ; et un tribunal 
arbitral, chargé de juger les ditïéreods qui seraient 
soumis à sa décision en se basant sur les traités 
de 1881 et de 1893. 

Or, afin de mettre complètement en lumière la 
question des limites, déterminer son historique et 
d'indiquer le résultat auquel elle a conduit au point 
de vue du désarmement militaire, Bous allons dire 

I. Diario O/icial d» ^ }}iin iSgfi. 
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quelques mois sur ce que ces comm 
experts, ces gouvernements et ce tribu 
depuis l'époque mentionnée. 

Les commissions mixtes ont cootiuui 
vaux de démarcation territoriale: elles & 
à fixer déBoitivement la frontière dan 
transversale du contlDent comprise en 
section des degrés 52 de latitude et 7S d 
et le cap Dungeness, et dans à peu pr 
zone des Andes située au nord du pa 
et, s'étaiit élevé, au cours de leurs opéi 
difficultés dans leur sein au sujet de la d 
de presque toute lasectiouqui se trouvt 
dites latitudes, parce que là l'arête d( 
maîtresse de la Cordillère des Andes et 
la division des eaux vont rarement 
elles portèrent leur différend à la conoa 
experts. 

Saisisdu conflit, lesexpertss'en occup 
ils ne purent pas le résoudre, parce qu 
Barres Arana soutenait que la fronti 
courir par les crêtes les plus hautes des 
divisent les eaux et passer. entre les r 
les rivières qui dévalent de part et 
M. Francisco P. Moreno, explorateur et 
argentin ' que son gouveroemeot avait 

* Il 8, QOUmmeDt, publié un livre relatif à la 
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foDctioo de membre de la Goinmission ioteroatio- 
nale en remplacemeot de M. Norberto Qutroo Gosla, 
prétendait qu'elle devait suivre l'arête, ou la ligne 
aoticlinale ', de ta chaEae principale de ces monta- 
gnes. Et, comme le premier desdils principes place, 
dans presque toute la région en question, la ligne 
divisoire beaucoup plus à Test que le second el que 
ni l'un ni l'autre de ces Toaclionnaires ne voulait 
sacrifier les intérêts territoriaux de son pays, cha- 
cun d'eux soutint fermement sa Ibêse et la défendit 
publiquement au moyen du livre, de la brochure 
ou de l'article de journal, dans une sorte de débat 
juridico-géographique, très iatéressant, qui s'enga- 
gea entre le Chili et La Plata. 

Mais, malheureusement, la presse belliqueuse 
prit part à cette controverse, pour l'aigrir, plutôt 
que pour en faciliter le dénouement. Car, énervée à 
cause des interminables difficultés qui s'opposaient 
à la conclusion d'un arrangement pacifique et 
voyant l'activité avec laquelle les deux gouverne- 
ments s'armaient, elle supposa que ceux-ci ne sou- 



limites, inlitulé • Reconocimiento de la région andina » qui 
fit beaucoup de bruit au Chili et dans la République Argentina 
en 1897 et en 1898. 

I, Henri-Alexis Moulin. Le litige chito-argentin, p. 7g : l> 
« ligne anlklitiale d'un système montagneux, est l'ensemble des 
a points les plus élevés de ce système, le lieu d'intersec- 
« tion des deux versants opposés s. 
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inetlraient pas la questioo des tiniii 
de l'arbitre et répandit la croyanci 
de la paix était imminente. Elle se 
ainsi dire, dans chacun des pays 
gardienne de l'hooneur national i 
campagne des plus passionnées dat 
d'amener la guerre, en alléguant 
par les armes on pouvait vider à f 
donner satisfaction au patriotisme 
avait été très souvent offensé par 
andin. 

Les manifestations patriotiques q 
dans lesquelles il s'agissait moins ( 
gieuxque d'engager une lutte desti 
la prépondérance militaire dans 
Sud, auraient vraisemblablement 
Etats à en venir aux mains, si ell 
longées longtemps ou produites d: 
les autorités supérieures n'eussent 
cremeotauK bienfaits de la paix. 

Afin de faire disparaître le plus 
cause qui pouvait conduire à une r 
vernements du Chili et de la Plata ( 
série de conférences, qui se tinrent i 
le Représentant de la Républiqi 
ministre chilien des Affaires Etran^ 
experts, à partir du i4 mai 1898, d 
fut convenu que MM. Diego Barros 
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CISCO p. Moreno se réuniraient au mois d'août sui- 
vant pour terminer complètement la discussion du 
tracé de la frontière* sur un plan contenant une 
ligne générale de démarcation territoriale que Tun 
et Tautre de ces fonctionnaires présenterait. 

Après la conclusion de cet accord, l'expert 
argentin se rendit à Buenos-Ayres dans le dessein 
de préparer l'esquisse géographique qu'il s'était 
engagé à faire, et repartit pour le Chili, lorsque 
son travail fut achevé, afiir de le mettl*e sous les 
yeux de son collègue. 

Dans une conférence préparatoire qu'ils eurent 
le 25 du dernier des mois que nous venons de men- 
tionner, Moreno et Barros Arana s'occupèrent presque 
exclusivement du programme qu'ils suivraient dans 
leurs entrevues futures, qui commencèrent quatre 
jours plus tard et se prolongèrent jusq4i 'au 3 sep- 
tembre suivant, bien qu'elles n'aient été qu'au 
nombre de trois. 

Dès la première de ces réunions, chacun des 
experts exhiba le plan dans lequel il avait tracé la 
ligne divisoire qu'il proposait d'établir entre le 
Chili et la République Argentine et désigna par 
écrit les points par lesquels elle devait passer*. 

Mais, comme les frontières ainsi indiquées par 



1. Diario Oficial du 21 mai 1898. 

2. Diario Oficial du i3 sepiembre 1898. Actas de los feritoz* 
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ar l'autre de ces fonctioDnaires ne coï 
e de la culline de Très Cruces au nord 
', du sud de ce lac au moDlTroDador* 

pic Ghalten' à celui appelé Stokes *, oi 
ins la aécessité de délerminer la ligne 
a daDS les autres parties de la Cordil 
s qu'oo avait à délimiter, c'est-à-di 
'aso de San Francisco', dans le lac Lai 

monts Tronadar et Ghalten, et du 
IX environs du cinquante-deuxième dt 
le australe. 

veau problème, qui, à proprement par 
îstioQ des limites réduite à ses dernii 
as, avait une importance trop considén 
les experts n'essayassent pas de larésou( 
nt, il est vrai, puisque leurs efforlsn'at] 
tucun résultat, ai ce n'est à bien cara 
onâit et à en activer la solution. 
t, lorsque, dans la réunion du 3 septemi 
ent l'espoir d'arriver à un arrangem» 
.ionnaires mentionnés se dessaisirent 

à dire, approximativement, entre les laliti 

t 59" So'oo". 

'onador se trouve près du parallèle 41* i5'oo". 

lalten est situé environ À 49' lo'oo"- 

}nl Stokes se trouve à peu près à So" 4o'oo". 

leux lignes de démarcation étaient égalemen 

dans la Puna de Aiacama, située au nord du 1 

ncisco. 



^mm 
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difiérend,* saos cependaot abdiquer leurs fonctions* 
qui, désormais, n'altaieat leur servir que pour pré- 
sider à la pose des bornes daus les points noa liti- 
gieux. Avant de se dégager matérielletneut du 
conflit, ils tentèrent de dresser un acte général de 
leurs travaux; mais, n'ayant pu s'eutendre sur la 
mauière de le rédiger, ils envoyèrent, snr les 
simples procès - verbaux des conférences qu'ils 
eurent, chacun un des deux dossiers du litige qu'on 
avait formés, au ministre des Affaires Etrangères 
de leur pays respectif. 

Dès que les gouvernements chilien et argentin 
furent saisis du difi'érend, ils déclarèrent, au moyeu 
de Plénipotentiaires ad hoc, qui se réunirent à 
Santiago, ne pouvoir le trancher par euxtmâmes*, 
parce que l'un et l'autre acceptait et maintenait, 
dans toutes ses parties, la ligne de démarcation 
territoriale proposée par son expert, et, le 23 sep- 
tembre 1898, ils stipulèrent de le soumettre à la 
décision de l'arbitre tel que les deux membres de 
la Commission internationale l'avaient déânj. En 

I. Diego Barros Araoa. La Cvettion de limiUs entre Chileila 
Republica Arjentirtii, 1898, p 66 et i<i5.. 

a. M. Ditgu Barros Arana, qui démissionna le ta uo- 
vembre 1898, Cul remplacé pu- le général Aristide Martinez 
le 14 du iDéme mais.' 

3. Diario O/icial du 13 sepf^mbre 1898. Notes de Barres 
Arana au ministre des Affaires Etrangères. 

4- Diario 0/kial du a3 septembre 1898, p. aa^o. 
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co08«qaeQce, ils (e portèrent, daoB te délai o 
devant le gouvernement de Sa Majesté Brit 
pour qu'après avoir fait faire uoe étude d 
litigieux, il le résolve eo appliquant stri 
les traités de 1881 et de 1893, c'est-à-di 
qu'il décide si, dans les endroits, situés au 
pai-atlèJe 26 52' 45', où les lignes divisoires 
par MM. Diego BarrosArana et Francisco P. 
ne coiocideot pas', ces textes veulent que 
Hère coure par les sommets les plus élevés de 
qui divisent les eaux et passe entre les ruisi 
les rivières qui dévalent de part el d'ai 
suive l'arrête de la chaîne mattresse desdit 
tagnes. 

Parcet accord, le Chili et la Bépublique Ai 
transformèrent la question des limites en i 
presque exclusivement juridique et évltt 
danger daus lequel ils étaient d'eu venir au: 
Aussi, lorsqu'ils l'eurent exécuté, ils désa 
afin de réduire lesdépenses militaii'es, deve 
peu lourdes. Mais, vers la tin de 1901, ils 
rent de nouveau, précipitamment, et comme 
plusieurs bâtiments de guerre, à cause d'i 
conflit qui s'éleva entre eux, parce que 
l'autre avaient violé le statu quo qu'ils élate 



I . Diego Barros Aruia. Etpoiicion de loi DtretAi 
en el lilijiû de limites, El FerrocanU du ii mars 189) 
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d'observer à l'égard des territoires contestés : le 
Chili, en construisant, an sud du degré 41 30' de 
latitude, quatre routes*, réputées stratégiques, qui 
y pénètrent, et la République Argentine, en occu- 
pant militairement Ultima Esperanza, région située 
un peu au nord du parallèle 52. 

Cet incident, que l'attitude des délégués argentins 
et chiliens au Congrès pan-américain de Mexico * en- 
venimait considérablement, parce que les premiers 
y défendaient un projet de convention d'arbitrage 
général et oJ)ligatoireet les seconds le combattaient 
en proposant d'y introduire certaines réserves afin 
que leur pays pût résoudre directement avec la Boli- 
vie et le Pérou les questions relatives à la souverai- 
neté des provinces d'Antofagasta, jde Tacna et 
d'Ârica^ fit vraisemblablement sentir aux gouver- 
nements chilien et argentin le besoin de restreindre 
le droit de s'armer, ou d'appliquer entre eux l'idée 
qui présida à l'organisation de la Conférence inter- 
nationale de La Haye, et craindre de se heurter à de 
nouvelles difficultés dans ladélimitationdeleur ter- 



1. Hans Steffen. La cuestion de limites ckileno-arjentinos. La 
Lei du 5 mars iSgS 

2. El Mercurio, édition de Santiago, du a3 octobre 1901 / 
Los caminos chilenos. 

5. Il fut inauguré le 22 octobre 1901. 
4. El if«-curto,édition de Santiago, des 24, 25 et 27 oc- 
tobre 1901. 
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le gouveraernent anglais en a à peu près terminé 
rinstructioD par riotermédiaired'uDCionseil spécial, 
composé de trois bommesde grand mérite, qui com- 
mença ses opérations le 27 mars 1899 et dont un 
des membres, accompagné de quelques auxiliaires, 
fit Tétude des lieux litigieux en mars, avril, mai et 
juin 1902, et, par suite, il ne saurait tarder à la 
résoudre. 

Ainsi, l'arbitre va donc, vraisembablement, tran- 
cher bientôt la question des limites. Pour que sa 
sentence soit plus facile à comprendre, nous allons 
résumer la thèse de chacun des Etats en désaccord 
et indiquer ce qu'un auteur français croit <]ue les 
traités de 1881 et de 1893 établissent. 

Le Chili, qui traduit le terme vertientes paivchutes 
deau ou sources, ce qui, contrairement à ce qu'on 
prétend, n'a rien de forcé, puisque dans la seconde 
partie du paragraphe premier du protocole de 1893, 
ce même mot a été employée dans la deuxième de 
ces acceptions S dit: que l'article premier du traité 
de 1881 établit que, dans les Andes, la ligne de déli- 
mitation territoriale doit courir par les sommets les 
plus élevés de ces montagnes qui divisent les eaux 
et passer entre les sources qui déversent de l'un 
et de l'autre côté; que le paragraphe trois du proto- 

I . Louis V. Varela. La République Argentine et le Chili, t L, 
note i55, p. 323. 
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bifurcation de la Cordillère ; et que la ligne chi- 
lienne de démarcation sort quelquerois des Andes 
pour passer par les Pampas de la Palagonie. :Et le 
Chili réplique : que les morceaux de rivière dont le 
deuxième alinéa du paragraphe premier dudit pro- 
tocole parle, sont des cours d'eau plus ou moins 
longs qui se perdent dans les mares ou disparaissent 
sous terre ; et que sa ligne de délimltatJoa se tient 
toujours en dedans de la Cordillère. 

H. Henri-Alexis Moulin, professeur à la Faculté 
de droit de Dijon, est d'opinion qu'en souscrivant 
tes traités de 188t et de 1893, le Chili et la Répu- 
blique argentine « ont entendu faire côinâder leur 
<i frontière politique avec Ut frontière naturelle qui les 
.• sépare » '. 

Or, si l'arbitre interprète ces textesdeceltefaçon- 
ci, il décidera indirectement, par sa senteuce, où se 
trouve, dans un système montugoeux, la frontière 
naturelle des Etats limitrophes, tandis que, s'il se 
rallie à l'une ou à l'autre des thèses chilienne et ar- 
gentine, il résoudra seulement le différend qui est 
soumis à sa décision. 

Mais, quels que soient les motifs de la sentence 
arbitrale, la question des limites entre le Chili et la 
République Argentine .sera consultée av^^ profit, 

t, Henri-Alesis Moulin. Le litige chito-argeatin. p. i54 



TROISIÈME SECTION 

Condition Juridique du détroit de Magellan 
CHAPITRE PREMIER 

DB Lk SOUTBaAINETë DBS DÉTROITS ET DES GAN&I 
MARITIMES 

1. Etendu» d« la mer territorUle 

Suivaut que les mers donnent accès à un seul 
à plusieurs Etals, le droit îalernalional les div 
en fermées et en libres pour indiquer que les u 
el les autres sont régies pardes règles difiérente 

Les mers fermées appartiennent exclusivemei 
la nation dans le territoire de laquelle elles se tr 
vent enclavées, tanJisqu'au contraire, les Puissaii 
riveraines des mers libres ne sont souveraines < 
d'une partie étroite des eaux qui baignent leuro 
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L'étendue de la zone réservée, à laquelle on doDne 
le nom de mer lerritoriale, littorale ou côlière, 
a varié beaucoup au cours de l'histoire ', parce 
qu'en général, elte a étédélerminée d'après la puis- 
sance des engins deguerre dont la marine a succes- 
sivement disposé pourattaquer le littoral. En effet, 
la ligne de respect fut d'abord fixée à la distance 
du jet d'une pierre lancée de terre ', pour être pla- 
cée ensuite au point où une flèche tombait dans 
l'eau et éloignée, plus tard, jusqu'à la portée de la 
voix humaine. Au xvi* siècle, les riverains récla- 
maient )a propriété d'une partie de mer suffisante 
pour se garer des agissements des pirates. Puis on 
considéra comme mer territoriale toute l'étendue 
d'eau dont le fond pouvait être atteint parla sonde. 
Les choses eu étaient là lorsque Philippe 11 d'Es- 
pagne déclara, par une ordonnance, que son auto- 
rité s'étendait sur les mers jusqu'à l'horizon visuel. 

Au xviu* siècle, les écrits d'un célèbre juriscon- 
sulte hollandais ' amenèrent le retour aux qioyens 
agressifs pour déterminer l'étendue de lamer'litto- 
raie el, depuis, le droit international a toujours 
admis que c'était la portée la plus grande du canon 
qui en marquait les limites. 

I. Cliarles de Baeck. La propriété f anémie sous paviUon 
ennemi, n" 2i5, p. 247. 

a. Bluntaclili. Le Droit fnteritationai codi^é, art. Soa, r, l, 
p. 189. 

5. Bynkerslioek. 
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Le projet de cette savante corporation n'a pas 
encore été discuté par la diplomatie, à cause, sans 
doute, des conséquences que son application produi- 
rait en temps de guerre. En laissant à chaque gou- 
vernement neutre la faculté d'ajouter à la mer ter- 
ritoriale de droit commun le morceau qu'il jugerait 
nécessaire à la sauvegarde de ses intérêts, on détrui- 
rait le principe de l'uniformité de largeur de la mer 
côtière et, par suite, on exposerait les escadres des 
Etats belligérants à se heurter à l'inconvénient 
d'avoir à modifier leur plan d'attaque ou de défense 
toutes les fois qu'elles longeraient les rives de pays 
différents. Et, dans le cas où cette proposition serait 
mise en vigueur, il est presque certain que seule- 
ment les grandes nations pourraient en profiter, car 
lorsqu'elles resteront neutres, elles seront suffisam- 
ment armées pour faire respecter une vaste étendue 
de la mer qui baigne leurs côtes ; mais quand elles 
feront la guerre, comme leur force sera un obstacle 
pour que les Puissances faibles puissent maintenir 
l'ordre dans une grande partie des eaux adjacentes, 
il résultera que celles-ci se contenteront de la zone 
de mer territoriale de droit commun, quoique leur 
littoral ait à souffrir à cause des combats qui se livre- 
raient près de la ligne de respect. 

Les difficultés que nous venons d'indiquer dispa- 
raîtraient presque entièrement par la réalisation 
d'un projet que la Hollande présenta, à la fin de 1895» 
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de négociations à entamer. Cette nation 
réer deux zones de mer territoriale de 
m : l'une, de six milles, pour le temps 
l'antre, de douze milles, pour le temps 
invariable et obligatoire pour tous les 
I est probable que ce nouveau systènae 
adopté parce qu'on craint qu'une zone 
.re dépassant vingt-deux kilomètres de 
e les mouvements des deux escadres 
n peu fortes, dans les mers étroites de 
imme par exemple dans la Manche, 
renient se trouve complètement écarté 
-opoaition, semblable à l'ordonnance de 
l'Espagne, que M . Paul Godey fit en 1896. 
se basant sur l'impossibilité matérielle 
le on est, de terre, pour faire respecter 
i mer égale au tir du canon, puisqu'au 
certaine distance un navire ne se pré- 
vec la netteté nécessaire pour que l'artil- 
bien viser et que l'écart probable devient 
érable, croit qu'il serait bon de fixer la 
la mer côtière à la portée de la vue 
I l'homme, qu'il estime être de six à sept 
ins'. 

is mer territoriale renfermaient une idée 
tien, s'ils se traduisaient par l'étendut 

idey. La Mer eâtUre, p. 17 à ai, 
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d'eau que les Etals peuvent réellement commander 
depuis la côte, nous ne saunons réfuter la théorie 
de M. Godey ; mais, comme cette expression contient 
un principe de respect, une garantie ou plutôt un 
droit en faveur des pays riverains et, par suite, un 
deroir pour les gouvernements belligérants de s'abs- 
tenir d'exécuter toute opération de guerre dans les 
eaux territoriales des nations avec lesquelles ils sont 
en paix, nous trouvons qu'elle manque de bases cl 
sacrifie la tranquillité des Puissances neutres, parce 
que les difficultés qu*on éprouve, de la côte, pour 
viser un navire qui se trouve au delà d'une certaine 
distance ne se présentent pas pour les bâtiments 
qui lancent les boulets sur le littoral, car, dans ce 
cas, presque tous les coups portent et peuvent faire 
beaucoup de dégâts, même ceux qui partent par 
mégarde. 
Ainsi donc, on reconnaît qu'une zone de mer 

territoriale égale à la portée du canon est trop 

» • ■ -, 

grande ; mais on ne voit aucun moyen qui permette 
de la réduire sans léser les intérêts des Etats neu- 
très. 

Cependant^ un examen sommaire des opérations 
que les belligérants exécutent sur mer sénible con- 
duire vers la solution de ce problème. La guerre 
maritime se décompose en deux grandes catégories 
d'actes : ceux qu'on ne peut accomplir sans faire 
usage du boulet ou de l'obus, comm€L l-e convbat; et 



1 
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n'était pas permis aux naviresde toutes les nations; 
mais, par contre, la (lérense des territoires que ces 
routes maritimes traversent serait plus facile si 
elles n'étaient pas ouvertes aux pavillons étrangers. 
Et, comme les détroits sont serrés entre deux terres, 
les Puissances riveraines cherchent souvent à les 
commander alîn de les exploiter à leur propre avan- 
tage ou au détriment des autres Etats qui, de leur 
côté, ont à veiller au respect des règles auxquelles 
ces cours d'eau sont soumis. 

En leur qualité de bras de mer, les détroits sont 
régis par les mêmes principes que les mers dont ils 
font partie. Leur condition juridique se détermine 
donc, moins parleur lai:getirque par leur situation 
géographique. 

En efre,l, on distingue deux sortes de détroits' : 
ceux qui aboutissent à des mers fermées et ceux 
qui servent de communication entre deux mers 
libres. 

Les détroits qui conduisent à une mer fermée 
sont fermés et relèvent entièrement de l'autorité 
riveraine ; ceux qui joignent deux mers libres sont 
libres'. 

Dans les détroits libres, la ligne de respect est 

1. Charles Galvo. Le Droit InlerwUional théorique et praliqtie, 
t. I, nijeS, p. 5oo et Soi. 

2. Perels. Manuel de Droit Maritime International, p. 97. 
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située à la même distance de ferre que t 
à moins qne la souveraineté concurn 
nations, dont chacune d'elles serait mi 
rive, n'oblige à la reculer. De sorte 
l'écartement des terres qui les limite 
d"eau ont une zone de mer territoriale 
côté et une zone de mer libre dans le m 
complètement absorbées parleszonos la 
littorale. 

Mais cette dernière circonslance ne 
pas d'être libres, parce que la lîberli 
raineté des détroits sont deux instituai 
monisent parfaitement dans la prat 
liberté de ces canaux ne signifie guère 
reconnu à tout navire de pouvoir les p 
avoir aucune espèce de tribut à payer 
faire en hommage nu respect dâ au g 
riverain, et la souveraineté qui ap 
nations sur leur mer côtière ne va p 
prohiber la navigation aux vaisseaux é 

Les détroits qm Toat communiquei 
libres sont donc libres en vertu des pt 
raux du droit international et non pai 
convention spéciale. En conséquence 
territoriales sont assimilées à la mci 
par suite, le souverain côtier peut y réî 
merce de cabotage et la pêche aux b; 
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naux * ; y appliquer des règlement? de police de 
isûreté, sanitaire, douanière et de navigation*; et y 
prescrire les mesures relatives aux échonages, au 
balisage, au pilotage et à la pose des câbles sous- 
marins ; mais il doit y laisser passer les navires 
étrangers et ne peut se dispenser de leur accorder 
la protection qui leur est due lorsqu'en temps de 
guerre, ils y sont attaqués par Tenlierai, ni de leur 
porter^ en tout temps, le secours auquel ils ont 
droit en cas de danger de mer •. 

Mais le régime juridique des voies maritimes qui 
nous occupent ne se présente pas avec la netteté dési- 
rable à cause, principalement, des difficultés qu'on 
éprouve pour déterminer d'une manière exacte 
rétendue des eaux côtières. Afin de lui donner la 
précision qui lui manque, Tlnstitut de Droit Inter- 
national élabora, en 1894, un projet de réglementa- 
tion qui. assimile à la mer territoriale les détroits 
libres n'ayant pas plus de douze milles d'écart^; 
permet que dans chaque bord il puisse être réservé, 
en temps de guerre, une zorà neutre atteignant 
douze milles ; déclare que ces bras de mer ne peu- 
vent jamais être fermés et décide que, dans ceux 



I . Perels. Livre cité y p. 47 ^t 5o. 

a. Paul Godey. La Mercôtière, p. 47 ®* ^7- 

3. Paul Godey. La Mer côiièrey p. 69, 74 ^* T^- 

4. Ce qui signi&e que dans les détroits la largeur de la mçr 
littorale serait de six milles. 



doirt les côtes apparlieQneiit à diiïé 
chacun d'eux étend sa souveraineté ju 
médiane, en ajoutanl que la nation qui 
taire des deux rives l'est également de I 
pour étroit qu'il soit, et lors m6mé qu'il 
pensable aux cominutiicalions mari 
d'autres pays. 

Cette proposition tend à détruire i 
qui prétend que, dans les détroits ui 
mers libres, la partie qui sert à la n 
toutes les nations doit rester en dehors 
raiaeté des Puissances l'iveraines', dont 
s'éteudrait, en conséquence, que jusqi 
o(k ces voies d'eau cessent de servir au 1 
lime internatioual. 

La théorie de la zone de mer libre dai 
des détroits n'a pas fait école, et 
croyons-nous, parce qu'elle subordonn 
des Etats riverains à la commodité du 
car il y a des parages où la partie navi 
canaux se trouve tellement près de te 
saurait la distraire de la juridiction d 
mentcôtiersans l'empêcher de pourvoir 
à la défense de son territoire et de 
fiscaux, puisque des combats navali 

I. Perels. Manuelde Droit Maritime Intentati 



^voii' tiea preaque sur la berge et que les contre- 
bandiers n'auraient pas à se tenir au large. 

b) Des détroits de la Baltique et de cshx de la mer 
Noire en particulier. — Des détroits de la Baltique. — 
Quoiqu'on théorie il soit uiianimemenl accepté, le 
principe que les détroits qui unissent deux mers 
libres sont libres n'a pas encore pu, dans la pra- 
tique, détruire en entier certains usages ou conven- 
tions comportant des régimes plus ou moins res- 
trictifs. 

Depuis une date fort reculée, le Danemark per- 
cevait des taxes sur les bateaux marchands' et leur 
cargaison en transit dans les détroits qui joignent 
la mer du Nord, ou le Kattegat, à la Baltique, c'esl- 
à-dire dans le Sund, dans le Grand-Beltet dans ie 
Pelit-Bell. 

Jamais, en vérité, aucun souverain ne fut mieux 
situé pour imposer des péages à la navigation que ne 
l'était le gouvernement danois pour demander aux 
navires de commerce qui parcouraient ces détroits' 
une rétribution en compensation des dépenses de 
phares, de balises de bouées et de pilotage qu'il y 
faisait, puisqu'à juste titre il pouvait s'en consi- 
dérer presque le seni propriétaire. Le Sund, voie 
principale de communication entre les deux mers 

t. Cdlvo. Le Droit InUrmUionil théorique «t pratique, t. I, 
n* 570, p. Soi. 
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Jiïers gouvernements approuvèrent, par-trailé, au 
cours du xvii* siècle, les droits de passage exigés 
par le Danemark furent, même par les navires sué- 
clois', assezrégulièremenl payés pendant le temps 
qu'ils ne semblaient représenter que la rémunéra- 
tion de services rendus à la navigation ', bien que 
leur établissement ait soulevé les plus vives protes- 
tations de la pari des Puissances sur les bateaux 
marchands desquelles ils étaient perçus et occa- 
sionné quelques guerres au pays qui les demandait^ 

Aussi, lorsqu'en conséquence du développement 
Ju commerce maritime, le rendement des péages en 
question dépassa de beaucoup les débours que le 
gouvernement de Copenhague faisait dans les 
détroits, plusieurs nations redoublèrent leurs efforts 
pour les faire disparaître, parce qu'elles considérè- 
rent qu'ils révélaient le caractère d'un véritable 
tribut payé en reconnaissance de la souveraineté 
que le Danemark revendiquait sur des voies d'eau 
faisant communiquer deux mers libres et ouvertes à 
tous les pavillons. 

LesElats-Unisd'Amérique, après avoir vainement 
épuisé tous les moyens pacifiques pour obtenir la 
faculté de parcourir librement le Suod et les deux 

i. Abbé de MaWy. Livre cité, t. Il, p. 55y. 
a. PereU. Hanuel de Droit Maritime International, p. ^o. 
5. Calvo. Le Droit International théorique et pratique, t. I, 
p. 44- 




Bells, déclarèrent, ea 1848, que dans 
respecteraient plus le droit que Sa Ma 
s'arrogeait sur ces canaux. 

Cotte détermination fut suivie d'unt 
discussion entre les Cabinets de WasI 
Copenhague au conrs de laquelle le Dai 
nul implicitement le principe de la li 
troits, puisqu'aux nombreux argum 
Etats-Unis fournirent pour démontrei 
justifiait la perception de péages dans 
la Baltique, il opposa seulement Ig 
immémoriale, les traités conclus i 
nations et une pratique conslanle a: 
pour pouvoir être tenue comme con 
droit public cui'opécn etavoua, ensuite 
invoqués a l'appui dos prérogatives 
buait pouvaient diflicilement scrvirde 
les règles générales du droit iutcrnati< 
a la création de taxes comme celles q 
blies au passage du Sund et des Bells 

Presque désarmée par cet aveu et ( 
plusieurs Puissances européennes, 
danoise lînil par coder et par consent 
péages qui nous occupent moyennant u 

En elTet, après uneconférence diploi 
à Copenhague, le Danemark, d'une pa 
la Belgique, la France, la Grande 
Hanovre, le Mecklembourg-Sctiwcrin, 

Abribftt 
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les Pays-Bas, la Prusse, la Russie, la Suède et la 
Norvège et les villes libres et hanséatiques de 
Lubeck, de Brème et de Hambourg, d'autre part, 
signèrent, le 14 mars 1857, une convention ' par la- 
f quelle le gouvernement danois s'obligea à ne pré- 

lever aucun droit de douane, de tonnage, de feu, 
de phare, de balisage ou autre ctiarge quelconque, 
à raison de la coque ou de la cargaison, sur les navi- 
reé qui passeraient par le Sund ou par les Belts pour 
se rendre dans la Baltique ou pour en sortir ; à 
abandonner Tusage du pilotage forcé dans ces 
canaux et dans le Kallegat ; et à conserver et à 
maintenir dans le meilleur état d'entretien les 
bouées, phares et autres signaux maritimes, destinés 
à faciliter la navigation des voies mentionnées qui 
existaient dans ses eaux^ dans ses ports ou le long 
de ses côtes. Mais, comme dédommagement etcom- 
pensation des sacrifices que ce traité lui imposait, 
les autres souverains s'engagèrent à lui verser la 
somme de 30.476 335 rigsdalers, répartie par quotes- 
parts entre eux et payable en quarante fractions 
semestrielles. 

La convention de Copenhague contient, en outre, 
certaines réserves, relatives au pavillon des nations 
dont le nom n'y figure pas, qui n'ont plus qu'un 

I. A. de Clercq. Recueil des Traités de la France, t. VII, 
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feux, les phares, les balises el I 
laient dans les eaux ou sur les 
mer mentiounés ou du Kaltegat 
convention du 14 mars 1857 nés' 
les Etals riverains prélèvent, dau: 
des laxes en rémunération des s 
navigation ; mais elle indique qu 
veut pas être établis arbitrairem 
sentemeni des Puissances sur les 
ils doivent êli'e perçus cl, en con: 
indirectement le principe qu'ils i 
gatoires qu'en vertu d'un Irailé. 

Des détroits de la mer Noire. — 
qu'il gagna en 1857, le régime de 
encore appliqué dans tous les 
creusés par la nature, car l'acct 
Constanlinople est, en général, 
mcnis de guerre étrangers. 

Pendant que la Turquie était 
de la mer Noire el de celle de Mai 
fermer arbitrairement les Dardi 
phoi'e; mais, dèsque plusieurs El 
les côtes du Poul-Euxin, les détr 
sent devaientrester ouverts etlibi 
de tous les pavillons. 
La Sublime Porteesl, cependant 

1. Article a, n" i de la convention du 
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ment lenue, tanl qu'elle se trouve en paix, 
dire l'cntréi! dans ces canaux aux bâtiiii' 
guerre des Puissances étrangères, sauf q 
rares exceptions. 

Cette restriction, qui, d'après les principe 
du droit des gens, ne devrait s'étendre qi 
contre dos nations signataires des traités d 
émane, revêt un caractère des plus gén< 
cause, principalement, de la réunion de d< 
constances de nature trèsdilTérente. D'abor 
être matérieltement assez facile à faire n 
grâce aux particularités physiques des voie 
times en question ; car, quoique moins re: 
que le Bosphore qui dans certains endr 
mesure guère plus de cinq cents mètres d 
ment, les Dardanelles, de navigation drfl 
remplies de sinuosités, n'ont qu'une largeur 
entre deux et quatre kilomètres et demi 
peuvent être protégées par un système corn 
fortifications capable d'empêcher qu'aucun i 
passe. Et ensuite, parce qu'eilepermet au Si 
mieux défendre l'intégrité de son territoire 
tant, d'éviter que quelque gouvernementplui 
reux ou moins tolérant que le sien s'emp; 
détroits de Constantinople et prenne, en 
quencc, possession d'une position slratég 
d'une route commerciale de premier ordre 
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tibles d'être utilisées au délrimeat des intérêts muU 
tiples que l'Europe a en Orient. 

Bien que, depuis une époque fort reculée, la Porte 
considérât le principe de la fermeture des détroils- 
de la mer Noire comme une règle de Tempire otto- 
man, elle était libre d'en permettre le passage à qui 
bon lui semblait et, dans la pratique, elle a fait sou- 
vent usage de celle faculté, notamment en faveur' 
de la marine militaire de la Russie pendant toute 
la pérfode comprise entre le commencement de Toc* 
cupation de l'Egypte par le général Bonaparte et la 
bataille d'Austerlitz \ Afin de pouvoir en exiger 
l'application constante, les grandes Puissances euro-» 
péennes l'ont accepté et, de concert avec le gouver- 
nement turc, elles l'ont considérablement modifié 
dans le but de le rendre propre à satisfaire les 
besoins de leur politique. 

Ce fut d'abord la Grande-Bretagne qui, par un 
traité de paix et d'alliance conclu avec lâTurtiuie^ le 
5 janvier 1809, dans lequel il est dit : qu'il a tbu-^ 
jours été défendu aux bâtiments de guerre d'entrer 
dans les canaux de Gonstantinople et que celte 

• ■ . i 

1. Après qu*en 1798, la division navale de la mer Noire; 
autorisée par le Sultan, eut franchi le Bosphore pour venir 9e 
battre avec Tescadre française de la Méditerranée, un traité 
signé le 5 janvier 1799, dont la durée était de huit ans, accorda 
à tous les navires de guerre de la Russie le droit de passer 
librement par les détroits de Gonstantinople. 



ancienne règle de l'empire ottoman doit être d< 
même observée dorénavant en temps de paix vis-à 
vis de tout Etal quel qu'il soit, pcomit de se cod 
former à ce principe et obligea ainsi le Divan à n'; 
déroger en Taveur d'aucune nation et, en consé 
quence, à maintenir l'escadre russe du Pont-Euxii 
éloignée des lieux où elle aurait pu nuire aux inté 
rets de l'Angleterre, sous peine de rupture de l'en 
gagement et de s'exposer à subir des représailles. 

Mais la Russie était trop furie pour qu'elle ne cher 
châl pas à rompre la barrière derrière laquelle oi 
prétendait la renfermer. Aussi lorsqu'ea 1832, It 
vice-roi d'Egypte, Méhémel-Ali.se souleva contre h 
Porte, elle se porta au secours du Sultan et, avani 
de se retirer, c'est-à-dire le 8 juillet de l'année sui' 
vante, elle conclut avec ce monarque un traité d'à)' 
liance défensive, connu sous le nom d'Unkiar-Ské' 
lessi, en même lempsqu'un pacte secret 'par lequel 
elle obtenait la fermeture des Dardanelles à l'égai-d 
de tous l«s bâtiments de guerre étrangers. 

La convention d'Unkiar-Skélessi, quiconféruit au 
gouvernement de Saint-Pétersbourg ledruil dedonii' 
nor sur la mer Moire et lui permettait de lancer dans 
la Méditerranée ses navires et ses soldats contre ses 
ennemis ou de rester paisiblement dans le Pont- 

I. P. H. Mischef. La Mer Noire et Us Délroih de Ctmstanti- 
nofie, p. a83 et 286. 
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Euxit) et d'exiger que Tarmée oltomaue en gardât 
les portes, lui donnait sans doute une prépondé- 
rancc trop considérable on Orient pour qu'il pût la 
conserver pendant longtemps, car par le traité de 
Munchengraetz, conclu entre l'Autriche et la Russie, 
ces deux Etats s'engagèrent à agir ensemble sur les 
bords du Bosphore *. 

Et par le traité de Londres du 15 juillet 1840 % 
signé à la suite d'une conférence diplomatique 
tenue dans cette ville pour établir un accord inter- 
national afin de contraindre Méhémet-Ali, qui était 
de nouveau en réi^ellion contre le gouvernement 
turc, à déposer les armes» TAutriche, la Grande- 
Bretagne, la Prusse et la Russie sont convenues que, 
si le vice-roi d'Egypte, après s'être refusé de se sou- 
mettre aux conditions de l'arrangement qu'on allait 
lui proposer, dirigeait ses forces de terre ou de mer 
vers Conslantinople, elles pourvoiraient, sur l'invi- 
tation du Sultan, à la défense du trône de ce Souve- 
rain, au moyen d'une coopération concertée en com- 
mun, dans le but de mettre sa capitale et les deux 
détroits entre lesquels elle est bâtie àTabri de toute 
agression '. Mais cette mesure ne devait déroger en 
rien à l'ancienne règle de Pempire ottoman, en 

1. P. H. Mischef. La Mer Noire et les Détroits de Constanti-' 
nople, p. 2Ç7 et 3o2. 

2. A. de Glercq. Recueil des Traités de la France, t. IV, p. 572. 
5. Article 3. 
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vertu de laquelle il a été de tout temps < 
bâlimentsde guerre des Puissances étrai 
trer duns les Ûardnuelles et dans le Ros 
par cet acte, la Porte, d'une part, s'oblîi 
tenir désormais tant qu'elle se trouver 
et, de l'autre pari, les quatre Etats ment 
gagèrent à respecter dans les mêmes circi 
-Comme, au moment de la signature d 
le gouvernement français fut laissé di 
prétexte qu'il voulait qu'on gardât d€ 
ments envers le vice-roi d'Egypte, quant 
ce fut parce qu'il procédait d'un meuve 
lutionnaire, après la soumission'de Mélit 
l'Invita à coopérer de nouveau à la consi 
l'empire ollomnn et, par une conveutio 
Londres, le 13 juillet 1841*, entre la Fr 
triche, la Grande-Bretagne, la Prusse, I 
la Turquie, celle dernière Puissance s't 
des termes analogues à ceux employés I 
cédenle, à faire observer la règle de la 
des détroits qui nous occupent, et les c 
invoquant l'intérêt général de l'Europe, t 
_à respecter cette détermination'. Mais I 
réserva de délivrer desfirmans de passaj 

1. Article 4- 

a. A. de Clercq. Recueil des Traitit de la l 
p. 598. 
3. Article i»f. 



meiilB de guerre légers destinés au service des léga- 
tions des Etats amis '. 

Les choses en étaient là, lorsque la tendance du 
gouvernemenl russe k se rendre maître de Cons- 
tanlinople amena la guerre de Crimée, à la suite de 
laquelle la France, l'Autriche, la (iran de-Bretagne, 
la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la Turquie 
signèrent à Paris, le 30 mars 1886, un traité* qui 
contient plusieurs dispositions se rattachant plus 
ou moins à la question des détroits de la mer Noire, 
que nous ne saurions passer entièrement sous 
silence. 

La France, l'Autriche, la Grande-Bretagne, la 
Prusse, la Russie et la Sardaigne, esi-ii dit dans le 
traité de Paris, « déclarent la Sublime-Porte admise 
<( à participer aux avantages du droit public et du 
« concert européens » ; elles « s'engagent, chacune 
« de son côté, à respecter l'indépendance e( l'inté- 
<( grilé territoriale de l'Empire Ottoman, garantis- 
« sent en commun la stricte observation de cet 
« engagement et considéreront, en conséquence, 
« tout acte do nature à y porteratteinte comme une 
« question d'intérêt général' ». La mer Noire est 



1. Article 3. 

3. A. de Clercq. Recueil des Traités delà France, i. Vil, 
p. 59. 
3. Article 7. 



nenlralisée' : ouve 
chandede tous les 
interdits au pavillc 
sauf poiir dii peti 
Tzar pourront, l'ui 
pour deux slationn 
contractants est a 
cliures du Danub 
règlements relatif: 
littoral sera dé|}Oi 
tiiiies*. La Turqu 
trouvera en paix, 
ger dans les dét 
phore, à l'exceptio 
service des Légati 
des slationnaires 
sances signataire! 
règle'. 

La neutralité dt 
avaient pour but ] 
contre les entrepr 

1. Article ii. 

2. Articles ii et la 
5. Articles ii et 14 

russo-turque annexe. 
• 4- Article 19 du tra 

5. Article i3. 

6. Première annexi 
lettre de ce texte. 
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favorisaient donc la première de ces nations, nnais 
ils gênaient énormément le développement du pou- 
voir naval de la seconde. Aussi le gouvernement de 
Saint-Pétersbourg ne tarda-t-il pas à s'en affranchir; 
car, profitant des événements de 1870, il déclara 
qu'il ne les tenait plus pour obligatoires^ et provoqua 
ainsi la réunion d'une conférence diplomatique qui 
aboutit à la conclusion d'un traité, signé à Londres, 
le 13 mars 1871*, par la France, TAIIemagne, TAu- 
triche, la Grande-Bretagne, Tltalie, la Russie et la 
Turquie, aux termes duquel celte institution du 
droit des gens et les restrictions spécialement impo- 
sées aux deux empires riverains du Pont-Euxin 
furent abolies' et remplacées par la faculté accordée 
au Sultan d'ouvrir les Dardanelles et le Bosphore 
« en temps de paix aux bâtiments de guerre » des 
Etals amis et alliés « dans le cas où la Sublime-Porte 
(( le jugerait nécessaire pour sauvegarder Texécu- 
a lion des stipulations du traité de Parisdu 30 mars 
« 1856^ ». Disposition qui est toujours en vigueur. 
Mais, depuis le congrès de Berlin de 1878, elle fait 
l'objet de deux interprétations bien différentes'- 



1. Dépêche du 5i octobre 1870, adressée par la Russie aux 
autres Etats signataires du traité de Paris. 

2. A. de Glercq. Recueil des Traités de la France, t. X, p. 460, 

3. Article i®'. 

4. Article 2. 

5. Louis Renault. Leçon du 3 décembre i8g6. 
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En effet, par le traité de Paris, corn 
l'avons indiqué ailleuis, le Sultan s'engagi 
tousses co-sign al aires, collectivement con 
faire observer la règle de la clôture des di 
Gonstantinople, et les six grandes Puissai 
péennes s'obligèrent non seulement à l'ég 
monarque, mais encore vis-à-vis de chacur 
à respecter celte mesure d'inlcrêt commu 
résultait que, tant que la Porte se tn 
paix, uucuned'elles ne pouvait, sans le con:: 
de toutes les autres, obtenir de tirmaa d 
que pour les bâtiments de guerre qui 
nécessairement être admis dans ces bras 
Or, parmi ces nations, il en est qui souiici 
le li'aité du 13 mars 1871 a transformé 
engagements que nous venons de mention 
contrat particulier entre la Tui-quie el 
d'elles et rendu, eu conséquence, le Sullî 
d'ouvrir les Dardanelles el le Bospbore ai 
de guerre des Etats amiset alliés toutes U 
les circonstances le lui conseilleraient ; d' 
contraire, sont d'avis que le texte qui noi 
n'a fait subir aucune modification aux rap| 
diquos antérieurement établis et que, pai 
Porte ne saurait user du pouvoir qu'il It 
sans l'autorisation de toutes les grandes ï 
européennes. 

Bien que ces deux opinions contiennen 
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l'autre, une grande part de vérité, et aient allernati- 
vemetit été défendues par les Cabinets de Londres et 
de Saint-Pétersbourg', elles ne fMOot probablement 
jamais école, parce qu'elles sont trop absolues ; 
car, il est presque certain que l'Empereur des 
Ottomans a le droit d'ouvrir librement les détroits 
en question quand il s'agit d'assurer l'exécution 
des clauses du traité de Paris, du 30 mars 1856, 
et qu'il n'a pas cette faculté loi>squ'on poursuit un 
autre but. Par exemple, ce Souverain pouvait, de 
sa propre volonté, délivrer des firmans de passage 
pour que des navires de la marine militaire russe 
du Pont-Euxin se rendissent dans les eaux de Crète 
au moment où la Grèce cherchait à s'annexer celle 
(le; mais il n'aurait pas pu leur permettre qu'en 
-1900, ils franchissent le Bosphore et les Dardanelles 
pour aller aux mers de Chine. 

Ainsi, de ce que nous venons de voir, il ressort 
que les détroits qui font communiquer la Méditer- 
ranée el la mer Noire sont toujours ouverts aux 
bateaux marchands de tous les pays et qu'en gé- 
néral ils restent fermés au pavillon militaire de 
toutes les nations. Leur condition juridique s'écarte 
du droit commun en ce que la Sublime Porte est 
obligée de n'y admettre, en temps de paix, aucun 

1. P. H, Mischer. La mer Noire el les DélroiU de Cotuianti- 
nopie, p. 5^9 et 6oo. 
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bfttinadat de guerre étranger, e 
sances amies et alliées destiné! 
galions à Gonstaulinople', à st: 
embouchures du Danube ou à 
du traité de Paris de 1856'. 



8. Des osnanz mu 

a) Généralités. — Après s'être 
bénéfices que ia navigation reli 
furels qui unissent les mers, 1' 
de semblables. afin de raccourcit 
limes entre certains points du g 

Le percement des isthmes i 
créer des voies qui perraetlent 
chands d'économiser du temps 
et aux bâtiments de guerre d 
ment dans les lieux oii leur pi 
cessai re. 

Les canaux marilimes ont do 
cantile et stratégique considér 
conséquence, un rôle important i 

1 . Depuis iSq5, leiii> nombre est de 

2. En i868, le Sultan se réserva, ei 
des firmans de passage aux navires i 
ayant à bord le chef d'un Elat Jndépen 
Droit Maritime International, p. Sg. 



smiques et politiques qui s'engagent 

si gros interdis se ratlachenl à ces 
isqiies. elles n'ont fait leur appari- 
poqiie récente, raison pour laquelle 
e comme un produit de la civilisa- 
ependant, si elles ne sont pas venues 
it pas que la conception eu soit nou- 
:e que les roules qu'elles coostilueut, 
e commodément parcourues par les 
s, ne furent en état de rendre de 
ces à la navigation qu'après la dé- 
ilisalion du la vapeur, 
e le géuie humain eut donné au ma- 
i diriger les flottes indépendamment 
is venis, il lui prépara, artificielle- 

les terres, des chemins de commu- 
les mers, destinés à augmenter ses 
livité en le dégageant de l'ohligatïon 
Iques grands caps et d'affronter les 

sévissent si souvent. 

créer ces voies maritimes est exclo- 
vée au gouvernement à travers le 
:l elles doivent passer. Et cependant 
is pour croire que, pour modifier la 
•r comme le fait le percement d'un 
rait le consentement de tous les 
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înce politique oli économique el plus fortes ou 
énergiques qu'eux et, en conséquence, il ne 
, de sa propre volonté, faire de semblables 
ssaions sans heurter l'équité qui doit toujours 
Jer aux relations internationales. 
s canaux de communication entre les mers res- 
sous la juridiction du gouvernemenl local, qui 
laitrede prendre à leur égard les mesures qu'il 
nécessaires '. Mais esl-il tenu d'en interdire 
is aux bâtiments de guerre des Puissances bêl- 
antes ? 11 est probable que oui, parce qu'il con- 
: la souveraineté du terrain que leurs eaux 
'enl, comme l'alinéa premier de l'article 552 
)ode (livil français l'indique clairement en ces 
îs : « La propriété du sol emporte la propriété 
dessus ei du dessous. » 

pendant, il y a des Etats et des jurisconsultes 
distingués qui soutiennent que, du moment 
îs routes maritimes sont achevées, elles devien- 
, tant par leur nature que par leur destination, 
tarties intégrantes de la mer au même titreque 
étroitsel sont aussi libres qu'eux', c'est-ft-dire 
les ne peuvent jamais être fermées au pavillon 
lerre d'aucun pays et qu'on doit faire respecter 

liOuis Renault. Leçons des aS novembre et 5 dé- 

eiSoG. 

Ih. Calvo. Le Droit International théorique et pratique, t. i, 

., p. 507. 
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la règle des vingt-quatre heures dans leurs embou- 
chures. 

A cette thèse, on répond que, le lit des canaux 
n'étant pas dénationalisé, ce n'est pas aux détroits 
que ces voies artitîcielles doivent être assimilées 
mais au territoire maritime des nations ' et, partant, 
les gouvernements qui les possèdent peuvent les 
ouvrir à la marine militaire des Puissances belligé- 
rantes de la même manière que les ports et les rades 
de leurs Etats. 

Mais la seconde de ces opinions, à laquelle il faut 
reconnaitre le mérite d'avoir établi que la doctriae 
précédente repose sur défausses bases, a le défaut 
de tirer une conséquence inexacte de ses prémisses ; 
car, dans les ports et dans les rades des pays neu- 
tres, les navires belligérants restent stationnaires, 
tandis que, dans les canaux maritimes, ils se meuvent 
afin de se rendre d'une mer dans une autre et de se 
trouver là où leur présence est nécessaire. 

Ainsi donc, l'une et l'autre des deux Ihéoriesdont 
nous venons de parler contiennent une erreur capi- 
tale qui les rend inacceptables. 

C^tte circonstance permet de croire qu'il est à peu 
près certain qu'en leur qualité de souverains du 
tréfonds, les Etats doivent, pour rester vraiment 
neutres, empêcher que les bâtiments de guerre des 

I. L. M. Rossignol, Le Canal de Siitz, p. 166 et 173. 



Puissances bellig^ 
communication en 
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putir ainsi dire, d 
tivement à tout 
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Les canaux mat 
très difTérents, qu 
nale et à'intèrêt gé 
but principal de 
développement di 
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Les canaux d'ir 
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Il n'y a que de 
terminé, celui de 
tion, celui de Pai 

b) Du canal de . 



pour unir la MéJiterr; 
conséquence, elle fait 

Jaridiquement, le Si 
ment, tenu d'en tnlei 
neutre, au pavillon i 
guerre ; et, quand il es 
le droit de visiteà l'eue 
et mënne l'obstruer, ii 
de la Porte peuvent le 

En Tait, la route qui 
été considérée comme 
exclusivement réserva 
et tous les bâtiments ( 
dition qu'ils payasseni 
les règlements qui y i 

Afin que la canal 
cosmopolite ' et puren 
d'Egypte le concéda à 
composée d'action nai 
et le déclara perpétu 
la marine marchande 
Sultan, convaincu q 
avaient un tirant d'es 
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que les bâtiments de 

I. Paul Godey. La Mer 
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Londres afin de [H-oposer an gouvernement bri- 
moiqne de le neutraliser. A.u lieu de donner cours 
celle idée, l'Angleterre demanda à la Russie 
uelle politiigne elle pensait suivre aux approches 
:i l'isthme de Suez. Le gouvernement russe répoo- 
itque : < Le Cabinet impérial ne veul ni bloquer, - 
ni interrompre, ni menacer en rien ta navigation 
du canal de Suez. Il ta considère comme une 
œuvre internationale intéressant le commerce du 
monde el qui doit rester hors de toute atteinte ' ». 
La déclaration de la Russie suffisait largement à 
limer les inquiétudes du moment, mais elle ne 
>njurait pas le péril de compircntions futures; 
[issi lous les Ëlats intéressés sentirent le besoin 
appliquer à ce canal un système juridique propre 
sauvegarder les multiples intérêts qui déjà y 
iposaient. 

L'initiative poui- résoudre cette importante ques- 
OD fut prise, en 1879, par l'Institut de Droillnter- 
itional qui, dans sa réunion de Bruxelles, adopta 
s résolutions suivantes' : 

« i" Il est d'intérêt général pour toutes les 
nations que le maintien et l'usage du canal de 
Suez pour les communications de toute espèce 
soient, autant que possible, protégés par le 
droit des gens conventionnels ; 

I. Paul Godey. La Mer côtièye, p. 43. 
3. L'Année Mariltme, i88n, p. iS^. 
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lia Turquie serail belligérante'. Qu'il 
IX iialions en paix, de faire stationner 
mililairés dans ces lieux, à l'exception 
chacune d'elles peut maintenir à Porl- 
:'. Que les Etats belligérants ne jouis- 
e droit'; nî de la faculté de prendre 
dans les endroits mentionnés, dessol- 
nitioDS ou du matériel de guerre, à 
alque empêchement accidentel oe sur- 
e canal, cas dans lequel il leur sera 
•arquer et d'embarquer, dans les ports 
te roule, des troupes, par fractions ne 
I mille hommes, avec leur armement 
:' ; et que leurs navires militaires et 
aritimes* ne peuvent s'approvisionner 
: que dans la limite striclemeot uéces- 
tus de passer de l'une à l'autre mer le 
ent possible et ne doivent s'arrêter 
' à Port-Saïd et dans la rade de Suez, à 
ne soit pour ne pas contrevenir à la 
gt-quatre heures et sauf le cas de 



itinéa i". 
ilinéa I et a 
linéa final. 



' ; déclarent que les engage- 
nt ne sont pas limités par la 

faite à la Compagnie univer- 
fient rexécution au Khédive' 
nts diplomatiques, au Caire, 
t fidèlement obsei'vé, à l'effet 
réunir sur la convocation de 
u moins une fois par an* et 
t, ta suppression de tout ou- 

de tout rassemblement non 
iiservation de l'état sanitaire 
èglements en vigneur, ni à sa 
tterne, ni à celle des autres 
:an possède sur la côle orien- 
*, qui existeraient sur Tune 
al principal, lequel doit res- 
irvu de fortifications perma- 

règles, il ressort que le canal 
route maritime qui doit être 
us les bâtiments et ne peut 
D&it. [1 est, en conséquence, 
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er son mandai pendant un laps de temps plus 
>ins long, et sans juridiction à Tégard des ami- 
ottomans, qui porteraient atteinte à la liberté 
la sécurité du canal, à cause de sa qualité de 
Idu Sultan. 

ir que le traité du 29 octobre i888 atteigne 
lèlement son but, on croit qu'il faudrait neu- 
er l'Egypte et la mer Rouge et les placer sous 
rantie des grandes Puissances européennes. 

canal de Panama. — Quelques années après 
creusé le canal de Suez, M. de Lesseps tenta 
aper l'isthme de Panama, afin de faire commn- 
r les Océans Atlantique et Pacifique à peu 
]ans leur centre, œuvre qu'à cause de certai- 
iifficultés économiques, il ne put que corn- 
er. 

homme de génie n'agissait pas pour son 
te, mais pour celui d'une Société anonyme, 
lesous le nom de < Compagnie universelle du 

interocéanique >,qui était concessionnaire de 
istruction et de l'exploitation d'un canal ma- 
», allant de Ck)lon à Panama, en vertu d'une 
lombienne du 28 mai 1878', dont nous allons 
;er les principales dispositions. 
' l'acte de succession, le gouvernement coiom- 



Ine priîmiëre loi de concession, remplacée par celle-ci, 
e le a6 mai iS^S. 
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le. futur cnnal et ses ports d'accè 
ent neutres ; également ouvert a 
us les pays, à coiidilioD qu'ils pay< 
transit et observent les règlements q 
nnaires y établiraient * ; et fermés â 
aire des Elals belligérants'. Mais 
iserves qui restreignent considérab 
te de ces principes. Car il permet c 
I de guerre des Puissances belligérant 

aurait accordé ce privilège au mo; 
)uissent passer par le canal; il gai 
e concéder le même droit aux tr 
îs, lorsque le Congrès l'y autorise) a 
s du canal à tous te vaisseaux < 
', lesquelles il serait en hostilités, < 
ts, par convention, obtenu la pern 
ircourir en tout temps et garantie 
B ses eaux et la souveraineté de 
r l'isthme; et, enlîn, il veut que 
; soldats, et leurs munitions puiss 
uler par le caoal sans avoir à vei 
. A cela il ajoule que les concessioni 
ayant droit peuvent transférer la c 

hoil JtiiemationcU et de Légiilation amparée, t 



des capitalistes ou à des Compagnies 
5, et qu'ils ne petwent pas la céder à un 
ncntou à un Etat*; mais, comme cette 
1 sera certainement abrogée, le canal ma- 
i serait construit à travers le territoire 
I pourra devenir la propriété d'une Puis- 
ngère. 

ipagnie universelle du canal interocéani- 
it vue dans la nécessité d'abandonner son 
a fin de 1888, à cause de l'épuisement de 
lUX pécuniaires, et ayant, eosuite, été 
quidation, sa concession, ses travaux et 
iet ont été acquis par une autre Société, 
« Compagnie Nouvelle du Canal de 
a, qui s'est constituée, en 1894, dans le 
: terminer la canal de ce nom, à l'effet de 
travaille dans l'isthme et dispose d'un 
iamment long, 

it de Joindre l'Atlantique et le Pacifique 
d'une voie navigable creusée à travers 
e Panama est déjà ancien. La couronne de 
conçut, pour ainsi dire, dès qu'elle cou- 
ifiguratioii géographique de cette partie 
que ' ;. et, si elle n'en entreprit pas l'exé- 



e s. de BuslaiDanle. Le canal de Panama et le 
lirmal. Hevtie de Droit Inknialional et de LégishUùm 
}5, p. 1 12 et suivantes. 
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velle-Grenade, par l'article 35 
ttle nalioii la possession et la 
de Panama el obtint d'elle le 
■9 ce territoire par toutes les 
)ii existantes et à conslrnii'e. 
oujours en vigueur, autorise 
intervenir dans les affaires de 
pêcher qu'aucune Puissance 
nnain sur l'isthme ou sur une 
terrestres ou maritimes qui 
ent créées ; mais il ne garan- 
ne seront jamais tentés de se 
al de Panama et de l'exploiter 

pendant, guère existé jusqu'à 
tude de la Grande-Bretagne. 
Elats-Uois voulaients'assurer 
é ne deviendrait pas la pro- 
rangère et qu'il resterait lou- 
es battant leur pavillon, afin 
lement à la défense de leurs 
et au développement agricole 
territoires de l'ouest, d'autre 
oulait pas qu'il tombât sous 
ernement nord-américain et 
aine d'y avoir accès en tout 
lieux entretenir ises relations 
ipubli<|ue8 du Pacifique et se 



jr 7.^ç^*<, 
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s'obligèrent à protégerledit canal contre tonte inter- 
ruption saisie ou confiscation injuste et à en garan- 
tir la neutralité afin qu'il restât toujours ouvert et 
libre et que le capital qui y aurait été engagé se trou- 
vât en sûreté; protection que, d'après l'article huit, 
ils stipulèrent d'étendre à toutes les voies de com- 
munication qui traverseraient l'isthme de Panama. 
Mais, comme compensation de ces services, ils se 
réservèrent la faculté d'examiner et de réviser 
les taxes de transit et les règlements que les conr 
cessionnaires ou les propriétaires y auraient appli- 
qués, pourqu'il n'y fût perçu que des péages raison- 
nables et afin d'en assurerTaccès aux sujets de tous 
les Etats qui se seraient obligés à proléger ces rou- 
tes de la même manière que les parties contrac- 
tantes, à des conditions identiques à celles qui y 
auraient été faites aux citoyens anglais et nord- 
américains. 

Ce traité, qui contenait la clause d'accession et 
devait être porté à la connaissance des Puissances 
non signataires, vient d'être abrogé sans que cette 
formalité ait été remplie. Son annulation, ou sa 
révision, était demandée depuis longtemps par les 
Etats-Unis, à cause du contrôle international qu'il 
établissait sur toutes les voies de communication 
entre l'Atlantique et le Pacifique susceptibles d'être 
créées à travers l'isthme qui unit les deux Améri- 
ques ; car, comme ils ont pour principe d'éviter que 
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ires se mêlent de 
tnt de ce que, en 
in de creuser le i 
eur inteiUion de 
■e IraditiooHelle 
ées à obtenir 
lie la convention 
tndant un peu 
; l'année meniioi 
Washington se 
iquences que la 
)ir au point de vi 
e leur pays et, 
iéclarèrent que, 
terocéanique dev 
exclusive du gou 
lètement dégagé< 
: européenne. M 
Affaires Etranger 
de justifier ces r 
écider la Grande 
lient du traité Cl 
;tie8 ' à M. Low^ 
abinet de Washii 
arrivait à la cet 
Qvention n'étaien 

1 novembre et l'f dé 
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à la voie maritime qu'on allait construire, p: 
le développement que les Etats-Unis avaient 
la côte du Pucifique imposait à leurgouvei 
des devoirs nouveaux, mais sacrés, à Pao 
sèment desquels s'opposait le fait d'avoir i 
l'Angleterre, en 1850, le contrôle d'un cac 
gable quelconquequi seraitonverl à travers 
de Panama. 

Malgré ces arguments et quoique le con 
affaires étrangëresduSénat nord-américaiu ■• 
le 19 janvier 1896, une proposilion dans 
on lit que ' : « Toute action en vue de ta c 
c à main armée d'un territoire américain 
( achat, de sa cession ou de sa mise sous [ 
« rat, ou ponr contrôler fouoerture d'nn can 
t totUe autre voie de transit à travers Visthm 
f cain, sera réputée une manifestation de 
* tions anti-amicales envers les Etats-Unif 
« inlerventionque les Etats-Unis ne saurait 
« quelque forme qu'elle se produise, co 
« avec indifférence », la Grande-Bretagne 
montra disposée à changer l'ordre de chos( 
qu'en 1900. 

Le 5 février de cette année, M. JohnHay, 
des Affaires Etrangères des États-Unis, 
Pauncefote, ambassadeur de Sa Majesté Bril 

I. Paul Godey. La Mer côlière, p. 40- 
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à Washington, signèreolun trailé porl 
inodificalions à la convention de 1850, 
été ratifié; car le Sénat de rUoion a 
l'approuva qu'après y avoir, sans que ta 
l'y autorisai', introduit plusieurs ai 
auxquels l'Angleterre ne voulut pas so 
Mais, le 18 novembre 1901, ces mêi 
tentiaires conclurent un nouveau Irailé' 
le nom de t Hay-Pauncefote », dans 1 
dit : La présente convention abrog 
19 avril 1850'. Le gouvernemeot de 
aura, en seconformaut aux disposition: 
droit exclusif de pourvoir à-la régleme 
l'administration du canal qui serait co 
ses auspices, soit directement et à ses p 
soit par des dons ou par des prêts d'arg< 
à des particuliers ou à des sociétés, 
moyen d'une souscription spéciale ou 
matériaux ou d'actions* ; et sera libre d 
le long de cette route maritime, la fo 
nécessaire pour la protéger contre tons 
méfaits*. Les Etats-Unis adoptent, ce 
de la neutralisation dece canal, les règle 



1. Constitution des Etats-UnU, article a 
a. The Times du i6 janvier 1903. 
5. Article i*'. 

4. Article 2, 

5. Article 3, n" a, alinéa dernier. 
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uequi y serait construil sous les 
inière de ces Puissances. La con- 
I canal de Panama sera, par suite, 
vant qu'il soit creusé, ou plutôt 
impagnie Nouvelle du Canal de 
i Etats-Unis ; car, s'il est construit 
lie, il relèvera de la Colombie et il 
i colombienne du 28 mai 1878 et, 
'esque toujours ouvert à la marine 
t généralement fermé au pavillon 
tilice des Ëtats belligérants, c'esl- 
bre el neutre, sauf dans quelques 

et le gouvernement nord-améri- 
ertu de l'article 35 du traité du 
, intervenir pour empêcher qu'au- 
gère ne l'occupe militairement el 
er sa neutralité, tandis que, s'il 

Etats-Unis, il se frouvera sous 
îl il ne sera vraisemblablement 

Puissances qui observeront les 
ay-Pauncefole, ou auront prorais 
iloqner et de ne pas y exécuter 

mais les bâtiments de guerre de 
i qui seraient belligérantes pour- 
1 conséquence, il ne sera, en prin- 
eutre. 

dans la pratique, c'est-i-dire, désignant 
proprement dite et l'isthme de Panama. 
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Puni' compléter ces renseignements, noui 
qu'il esl fort ilouteuxquece soil laCompagi 
vclle dn Caoal de Panama qui construise I 
doni nous parions, parce qu'elle n'a pas cti i 
fonds nécessaires et qu'elle a promis an gc 
ment nord-américain de lui céder sa concess 
matériel et ses travaux ; qu'il est plus que p 
que ce seront les Etats-Unis qui exécutero 
œuvre, car leur situation géographique, l 
dévoloppement que leur industrie et leurco 
ont pris et l'esprit colonisateur qui vientde 
chez eux leur imposent, pour ainsi dire, l'ob 
de créer une voie miïritinie qui permette 
navires de se rendre de l'Atlantique au Paci 
vice versa sans avoir à faire le tour par le dt 
Magellan ou par le cap Ilorn, et que, par 
esl presque certain que le futur canal de l'Ai 
Centrale sera soumis au second des deux 
juridiques mentionnés. 

A cela, il convient d'ajouter que : d'ap 
loi du 29 juin 1902, tes Etats-Unis sont 
d'achever le canal interocéanique qui est 
d'exécution, si la Compagnie Nouvelle peu 
mettre légalement ses droits, et, dans le < 
traire, d'en entreprendre un nouveau par 
ragua et le Costa-Rica ; et qu'ils construin 
canal au milieu d'une bande de territoire 
rou dix kilomètres de largeur et allant d 
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t ce que la largeur de la i 
idre. 

(, pour fixer l'étendue de 
e canal mentionné, nous 
petite difficulté provenan 
épublique Argentine' ne 
i qne jusqu'à la distance 
^ du lais de la plus bass 
rvent la faculté d'exercé 
aux matières qui intére 
irriloîre ou le respect de 
ne zone de mer quadrupi 
s nous trouvons donc e 
différentes : l'une, de 
en principe, la ligne di 
t portée du canon ; et l'ai 
t qu'à trois milles marin: 
-nous appliquer? 
iliose est bonne à savoir 
des devoirs que les Pi 
remplir dans leurs eaux 
timents étrangers, car 1 
ne et argentine laisserait, 
ités du détroit de Magelli 

de Civil chilien, articles SgS e 
de Civil argentin, article a34<i 
lieue marine étant la vingtiët 
correspond exactement à troï: 
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libre, duns laquelle les navires en détresse ( 
qués par l'eanemi, n'auraieul droit ni au 
du Chili, ni à la proLection de la Républiqt 
Plate. 

Et le problème est assez facile à résoudn 
que la législation particulière des Etats i 
pas, à elle seule, régir les matières qui relè 
droit international public. El, comme la d 
Dation de l'étendue des eaux littorales est ui 
tion éminemment internationale, il résuit 
pour décider si le canal qui sépare l'archip 
Terre du Feu de rextrémilé méridionale di 
nenl américain, est complètement absorbé 
mer territoriale des Puissances riveraines 
appliquer les principes généraux du droit d 
et non les lois chilienne et argentine. 
* Or, la portée du canon, la largeur et la co; 
tion du détroit de Magellan, que nous conr 
déjà, nous apprennent que ce bras de m 
être commandé depuis ta lerre et, en consé 
qu'il appartient entièrement au Chili ' et à l 
blique Argentine*, quoique dans des pro[ 
fort inégales, puisque la Plata n'en possè 
peu près une cent-vingt-septième partie. 



1. Code Civil chilien, article 689. — Memoria de 
Estfriorei, 1881, p. 44- 

2. Code Civil argentin, arlirle 'i!ï!^|. 

Abrib&t 
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Mais celte propriété ' comporte deux sortes de 
limitations', provenant : Tune, de ce que le dé- 
troit de Magellan est libre parce qu'il fait commu- 
niquer deux mers libres; et l'autre, de l'obligation 
que les gouvernements chilien et argentin contractè- 
rent, en 1881, de n'exercer, dans ce canal et sur 
ses côtes, qu^une souveraineté restreinte. 

Comme la première de ces catégories de restric- 
tions se trouve, pour ainsi dire, incorporée dans la 
seconde, nous en parlerons en même temps que de 
celle-ci, ou plutôt en nous occupant du texte qui 
l'établit, dont nous abordons immédiatement 
l'étude. 

1. Code Civil chilien, articles 582 et 732. 

2. Code Civil argentin, article 2507. 



l'article V DU TRAITÉ DO 23 JUILLET 1881 



1. Lk lettre d« l'artiole V da traité du 28 jaiUet 1881 

Les négoclalions relatives au règlement de la 
question des limites pendante entre le Chili et la 
République Argentine furent souvent interrompues 
à cause, en partie, de la souveraineté du détroit 
de Magellan, car chacun de ces Klats croyait être 
propriétaire de tout le bras de mer qui noua oc- 
cupe' et voulaitavoir, en conséquence, la possession 
de la totalité de ses côtes*. 

Cependant, comme les gouvernements de Tun et 
de l'autre des deux pays mentionnés étaient éga- 
lement désireux d'arriver à ta conclusion d'un arran- 
gement pacifique ', ils parlèrent de se répartir le 

1. Metnoria de ftelacionei Esteriores, i88i, p, 3i. 

2. Memoria de Relacione» E»teriores, i66i, p. 3a. 

5. Memoria de Helaciones Eslerioreê, iSSi, p. 4^ el4t>. 
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jlroit ' par une ligne de démarcation 
li l'aui'ail. traversé un peu au nord-est 
renas, et d'en garantir la libre navigati 
ments de toutes les nations. Mais ils i 
tnt bientôt ce projet pour porter leur al 
autres analogues et, enfin, ils décidï 
irtager la voie interocéanique en ques 
çon que nous venons de rappeler ut di 
œrcer quelques-un^, des attributs de 
lineté. 

Les restrictions à l'exercice de la si 
lie le Chili et la République Argentine ! 
subir dans le détroit de Magellan, fan 
ar l'article cinq du traité du 24 juillet '. 
irmes : < Le dôtrait de Magellan denne< 
lise à perpétuité et sa libre navigation 
aux pavillons de toutes les nations. I 
rer le respect de cette liberté et de ce 
lité, il ne sera construit sur ses côtes 
cations, ni ouvrages de défense mi 
puissent contrarier ce but ». 
Telle est la lettre de l'engagement re 
■oit de Magellan, que les Cabinets de 
e Buenos-Ayres contractèrent. Voyons 
lent quelle est sa portée. 



. Memoria de Rftaciones Etieriores, i8( 
, Memoria de BeUicioiKS Esleriores, i8( 
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2. Les lignes principales de Tarticle V du traité 

du 28 juillet 1881 

La formule que lesgouvernemeols chilien et ar- 
gentin employèrent pour créer une condition juri- 
dique conventionnelle au détroit de Magellan, con- 
tient trois idées principales, dont deux se référèrent 
aux eaux de cette route maritime et l'autre à ses 
rives. Elle déclare, d'abord, que ledit bras de mer 
est perpétuellement neutre ; ensuiie, elle assure sa 
libre navigation à la marine de tous les Etats ; et, 
enfin, elle interdit aux Puissances riveraines de for- 
tifier ses côtes. 

En souscrivant ce texte, le Chili et la République 
Argentine s'obligèrent donc à ne jamais accomplir 
aucun acte d'hostilité dans le détroit de Magellan, à 
n'y gêner en rien la navigation et à ne créer ni for- 
teresses, ni autres ouvrages de défense militaire 
sur ses bords \ 

La dernière de ces restrictions, qui s'élend impli- 
citement* à l'un et à l'autre côté de la grande ar- 
tère de ce canal, jusqu'à une distance égale à la 
portée maxima du canon et s'applique indubitable- 

1. Comme, au moment de la signature du traité de iSSi, il 
n'existait aucun ouvrage de défense militaire sur les côtes du 
détroit de Magellan, il résulte que ce canal doit rester complè- 
tement dépourvu de fortifications. 

a. Code Civil chilien, article i546. 







-^ 246 — ^ 

ment aux arsenaux, est susceptible de faire naître 
de graves et de nombreuses diflicullés, dont on ne 
saurait prévoir les conséquences. Car, s'il est vrai 
qu'elle ne porte que sur une partie insignifiante 
de la côte argentine et que, partant, elle ne puisse 
pre?ique pas occasionner de désagréments à la Ré- 
publique de la Plata ; par contre, en temps de 
guerre, elle ouvre une portion considérable du terri- 
toire chilien à Tennemi, qui pourrait l'occuper et 
en faire le centre de ses opérations stratégiques, 
elle laisse la ville de Punta Arenas, pour ainsi 
dire, sans défense, et elle met le Chili dans l'im- 
possibilité matérielle de remplir ses devoirs de pro- 
tection envers les navires des nations amies, qui 
seraient poursuivis ou attaqués dans le détroit 
et demanderaient son secours, autrement qu'au 
moyen du très petit nombre de bâtiments militai* 
res qu'il maintient dans ses eaux australes. 

Voilà les grandes lignes de la clause, appelée de 
neutralisation du détroit de Magellan ou d'intérêt gêné- 
raly que les deux Républiques de l'extrémité méri- 
dionale de l'Amérique insérèrent dans leur traité 
de délimitation territoriale. Recherchons mainte- 
nant jusqu'à quel point elle neutralise ce bras de 
mer el dans quelle mesure elle intéresse les Puis- 
sances étrangères, en commençant par examiner si 
elle est compatible avec le droit constitutionnel chi- 
lien et argentin. 
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de savoir si la clause de oeutralisaliondu détroil de 
Magellan est complètemenl saine ou dépourvue de 
tout vice pouvant amener sa perte. 

Le. Chili et la République Argentine étaient, et 
sont encore, des pays à gouvernement populaire ' et 
représentatif * où la souveraineté résidait dans la 
nation ' qui en déléguait l'exercice aux autorités 
instituées par la Constitution \ Système qui, en 
droit constitutionnel ^ signifie que ces autorités 
n'avaient que la somme de pouvoir que le peuple 
leur avail conférée, c'est-à-dire qu'elles ne pouvaient^ 
faire que ce qui leur était commandé ou permis 
par la loi ou par la coutume. 

De sorte que, pour décider si les gouvernements 
chilien et argentin avaient le droit de créer la neu- 
tralité du détroit de Magellan et les autresobligations 
contenues dans l'article cinq du traité du 23 juil- 
let 188], il faut savoir si la loi ou la coutume les 
autorisaient à contracter de tels engagements. 

La coutume, qui, au Chili et dans la République 
de la Plata, n'avait de force légale * que lorsque la 



1. Constitution du Chili, i853, article 2. 

a. Constitution de la République Argentine, article i®'. 

3. Constitution du Chili, i855, article 4* 

4. Constitution de la République Argentine, article 22. 

5. A. Ësraein. Eléments de Droit Constitutionnel , i8g6, p. 52 
à 171. 

6. Code Civil chilien, article 2^ 
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iq du ti-iiilé du 23 juillet 1881 est 

lans la République Àrgeatine. 

■e autant à l'égard du Chili ? Nous 

is. 

on De lisait que l'alinéa premier et 

Tarticle 82 de la Constitution chi- 
, qui autorisaient « te Président » 
B à conclure « Ions les traités ' de 
e, de trêve, de neutralité et dé coin- 
Dcordats et autres conventions », 
t de les soumettre à Tapprobatiou 
ivant de les ratifier, on pourrait 
ois : tous l's traités de neutralité et 
s, qui s'y trouvaient, permettaient 
:ral de sanctionner la clausede neu- 
ëtix)it de Magellan. Mais en consul- 
j cette loi, on s'aperçoit qu'il n'en 

Car, la Constitution mentionnée, 
ne de désignation générale des fron- 
., assurément, dans son article pre- 

on de i833 est encore en vigueur, mais, 

abrogea quelques-uns de ses articles et on 

elle édition ollicielle, elle est souvent citée 

date. 

{. La ConstilucioH ante el Cortgriso. Partie a*, 

l'article 19 du Code Civil chilien dit que 
une expression obscure de la loi, on peut 
prit, quand il est clairement manifesté dans 
itns l'iiistoire de son élal>liasement ». 
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iliqucr chacune de ses parties, de manière 
il y ait entre elles l'accord et l'harmonie coa- 
ableij j). 

:es arguments démontrant clairement que te 
et de Siinliago n'était pas autorisé à souscrire 
use de neutralisation du détroit de Magellan, 
u( en ajouter nn autre, d'une nature un peu 
ente, mais non moins décisif, tiré de l'arti- 
ois de la Constitution dont nous nous occupons 
tablit que d La République du Chili est une et 
iU>te » et ordonne, par suite, que tout le pays 
^i par la même législation et administré d'une 
ire uniforme. Or, l'article cinq du traité du 
illet 1881 détruit, en partie, l'unité proclamée 
! texte que nous venons de reproduire, parce 
3mpèche que certaines lois liscales ou relatives 
défense nationale soient appliquées dans le 
It de Magelliin et sur ses côtes et s'oppose à ce 
autorité administrative y exécute des travaux 
es stratégiques, lors même qu'ils répondraient 
i besoins purement politiques, commerciaux 
lustriels, comme par exemple la construction 
ilissemenis militaires destinés à réprimer les 
emeuts séditieux qui pourraient encore y cela- 
u à repousser les attaques éventuelles des 

ÏS. 

isi, de la loi fondamentale du Chili, il se dégage 
le gouverneinent de Santiago ne pouvait pas 
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le iialioii n'a pas restreint ses droits, mais 
'elle les a augmentés de la propriété, légèrement 
litée, de la presque totalité du détroit de Magel- 
I et de celle d'une portion considérable de la 
ite contrée qu'il traverse. 

Pelle est la thèse qu'on soutient pour démontrer 
aucun obstacle constitutionnel n'empêchait le 
jinetde Santiago de sousrriie l'article cinq du 
ilé du 23 juillet 1881. Elle repose entièrement 
■ l'idée que le gouvernement chilien reçut la pro- 
élé des côtes et dus eaux du détroit de Magellan 
i mains du Cabinet de Buenos-Ayres. Parlant,elle 
saurait avoir de valeur juridique que si cela est 
i. 

_<'est-il? Non. Car, comme nous l'avons indiqué 
s haut, à la suite de certaines difricullés qu'ils 
'ent à propos de la souveraineté du sud de la 
agoni» et de la côte qni le relie au Pacifique, de 
'chipel de la Terre de Feu et du détroit de 
gellan, que chacun d'eux revendiquait en sa qua- 
: de successeur des monarques castillans, le Chili 
la République Argentine stipulèrent que leur 
ntière était celle qu'ils avaient lorsqu'ils se sépa- 
ent de la mère-patrie, et puis ils s'engagèrent 
is une longue controvei-se juridico-diplomatique 
I de déterminer lequel d'entre eux était le pro- 
létaire de la région litigieuse en 1810; mais, 
yanl pu résoudre celte question, parce que, aux 
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— 255 — 

documenis émanant de la coiiroiiue de Cast 
lesquels l'un d'eux s'appuyail pour établir qi 
Iréinité méridiooale du Nouveau-Monde 
partie de son territoire à la fin de l'ère col 
l'autre en opposait de semblables, de même 
nance et d'égale force, dans le but de démoul 
ce pays se trouvait souâ sa dépendance à 1' 
mentionnée, ils déclarèi-eiit qu'aucune pori 
l'Amérique ayant appai-tenu à l'Espagne ne | 
être considérée comme res nullius, essayèren 
lement de s'entendre pour soumettre leur di 
à la décision d'un tribunal mixte chargé de I 
cher juridiquement en basant son jugemc 
celte règle et sur la stipulation que nous vet 
rappeler, et, ensuite, ils se parlagèrcut la M 
nie, de la même manière et au même titre que 
et Secondus, (ils légitimes d'un homme qui 
fait le partage de ses biens' de son vivant' 
raient partagé un des immeubles de feu le 
qu'ils n'auraient pu décider auquel des deux 
destiné, comme les précédents' cl les artic 
deux et trois, du traité du 23 juillet 1881 le 
gnent,etchacun d'eux reçut, en conséquencf 

1. Las siele partiiitu del Rey don Alfonto et Sabio 
tilalo 1, parlida 6 el Ley q, tilulo 5, |>arlida6. 

2. Articles i5i8 du Code Civil clùHen et35i4 du C( 
argentin. 

3. Traité du 6 décembre 1878, article 5, yrincipiun 
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lent du prédécesseur commun la part qui lui en 
attribuée, puisque, suivant plusieurs disposi- 
is de l'ancienne législation espagnole, codifiées eu 
9', qui, après avoir été constamment en vigueur 
is les colonies des Indes Occidentales', ont conti- 
à régir dans les Républiques sud-américaines et 
t passées dans quelques- unes des lois indigènes' 
mulguées par le gouvernement respectif de cha- 
e de ces nations, l'etfet de l'acceptation d'un héri- 
i rétroagissait au jour de la mort de la personne 
t on bérilait* et que les Codes Civils chilien' et 
entiii' établissent que chaque cohéritier succède 
I et immédiatement au de cujus à tous les etïets 
ipris dans son lot et est censé n'avoir jamais eu 
un droit sur les autres effets de la succession, 
lais on va certainement nous direquele résultat 
uel nous sommes arrivés est erroné, parce que 
règles du droit interne d'ua Etat ne sont pas 
licables à l'interprétation des traités qu'il con- 
, comme MM. Punck-Brentano et Soret l'indi- 



Code Civil espagnol, article 98!*. 

Recopitacion de Leyes de lot Rêt/not de lot Ivdiat, Libro II, 
lo I, Ley 11. 

Code Civil chilien, article laSp et Code Civil argentin, 
tes 3341 et 3344. 

Joaquin Escriclie. Diccionario de Legîslacion y de furispru- 
ia, p. 59 et 768. 

Code Civil chilien, article i344. 

Code Civil argentin, article 33o3. 
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des idées qu'aucune portion de 1'A.inéi'iqiie ci- 
nt espagnole ne pouvait être considéi'ée comme 
\uUms el que le territoire litigieux appartenait 
n ou à l'autre des deuxpardroit de succession ; 
lar suite, ils se sont complètement abstenus 
uiiiner si le gouvernement chilien n'était pas 
riélairo du détroit de Magellan et des (erres 
Tonnantes par droit du pi'emier occupant, ou 
D vertu d'anciens principes du droit des gens, 
»agne n'en était pas encore maîtresse en 1844 
3 les lui céda pas implicitement, le 25 avril de 
: année, en signant le traité qui reconnaît son 
pendaiice. Nons non plus, nous ne nous occtipe- 

pas de ces intéressantes questions, parce que 
. n'avons pas besoin de les résoudre pour 6lre 

sur les points que nous désirons mettre en 
ère, comme on va le voir à l'instant, tar, que 
lilî soit maître des côtes et des eàus du détroit, 
lagellan à titre de successeur des monarques 
gnols, de premier occupant ou de cession- 
t de la mère-patrie, il est certain que ce n'est 
a République Argentine qui l'en a rendu sou- 
n et, en conséquence, que le traité du 23 
it 1881 est déclaratif et 'non translatif de 
s. 

, de ce que le traité mentionné soit déclaratif, 
iullc que la clause de neutralisation do détroit 
agellan a restreint la souveraineté du Cbili el. 
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CHAPITRE V 



LA CLAUSE DE NEUTRALISATION DU DÉTROIT DE 
MAGELLAN AU POINT DE VUE DES RAPPORTS ENTRE 
LE CHILI ET LA PLATA. 



1 . De la force obligatoire de la clause de neutralisation 

du détroit de Magellan 

Quoique la clause de neutralisation du détroit de 
Magellan soit inconstitutionnelle à Tégard du Chili 
et puisse être frappée de nullité à cause de cela, 
elle est cependant obligatoire et elle continuera à 
Têtre tant que cet événement n'arrivera pas, parce 
qu'elle fait partie d'un traité qui a été conclu par 
les dépositaires de la souveraineté externe et revêtu 
de toutes les formalités légales, et n'est pas, en 
conséquence^ inexistante. 

Elle lie donc les Puissances contractantes et, par- 
tant, elle relève du droit des gens quant aux règles 
d'interprétation* qui doivent servir à déterminer 

I. Andrés Bello. Derecho Intemacionalj p. 173 et suivantes. 
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le ces diverses tiispositions, 
nulée : Le détroit de Ma- 

à perpétuité, est la plus 
e vue internalional. Par- 

(loat il imporle le plus 
, Mais on ne peut le faire 
p du raisotinemeiil, parce 
es et peu précis par ies> 
rendent impossible à défi- 
>our ainsi dire, aucua ren- 

son économie, pas même 
iphiques que les Légations 
lie, à Santiago et à Buenos- 
ccasion de la confection du 

ice, dont le fond se com- 
Chancelleries chilieiiueet 
uèrcnt indirectement, il se 
la Plata tint absolument à 
neutralisation du détroit 
on de fortifier les bords de 
I, disait-elle, « de garantir 
ses eaux seront neutres et 
! tous les pays » ', et que le 
Ite restriction comme une 



steriores, 1881, p. 146. 
'slfriores, 1881, p. i54. 
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}lique Argentine établirent 
1 participerait indéfîniment 
à laquelle est soumise, en 
territoriale des Elats qui se 
stililés, pai'ce qu'elles cons- 
btances entre la dernière de 
international conventionnel 
! des eaux côtièi'esdes pays 
iïurs, qui, logiquement, est 
, car de ce que les Cabinets 
s-Ayres aient déclaré l'exis- 
erpéluelle sans juger oéces- 
s particuiarilés, il .«e dégage 
!S aux règles qui se trouvent 
jrcetle matière ; mais, juri- 
[>oint soutenable, puisque, 
lité de leur mer riveraine, 
:S ont la faculté d'armer et 
)inme bon leur semble, tao- 
du respect de celle du dé- 
gouvernemenls chilien cl 
leconstruire aucun ouvrage 
les bords de ce canal. 
>it de Magellan se distingue 
M't lePont-Ëuxin pendant la 
le 30 mars 1856 et le 13 du 
la condition Juridique à la- 
temps de guerre, la mer 
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subsiste, il faut : d*abord, un Etat ou une partie de 
son territoire, une mer ou une portion de ses eaux, 
dont la faiblesse naturelle, ta situation géographi- 
que ou l'importance commerciale ou stratégique 
puissent susciter de graves difficultés internatio- 
nales, qui en soit l'objet ; ensuite, un groupe de 
Puissances étrangères qui s'engagent réciproque- 
ment et vis-à-vis du souverain territorial ou rive- 
rain, suivant le cas, au moins, à ne pas y Iroubler 
la paix ; et enfin, une force coercitive capable de 
faire respecter cet engagement. 

Lorsque la région neutralisée à perpétuité est un 
Etat, il ne peut faire la guerre que pour repousser 
une invasion ; mais il doit prendre toutes les mesu- 
res propres à assurer la défense de son territoire *, 
qui ne lui sont pas expressément interdites. Cepen- 
danl, quand il est Irop faible pour pouvoir opposer, 
par lui-même, une résistance sérieuse, comme par 
exemple le Grand-Duché de Luxembourg, il n'a pas 
à maintenir d'armée, et on a l'habitude de lui 
enjoindre de démolir et de ne pas reconstruire ses 
forteresses, parce que, si ses ennemis y pénétraient, 
on aurait trop de mal pour les en déloger. 

Les Puissances étrangères s'obligent simplement 
à respecter, ou à respecter et à faire respecter la 



I . Payen. Annales de VEcoie libre des Sciences Politiques^ 1892, 
p. 6o5. 
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que, qui ont souscrit la neulralité du Grand*Duché 
de Luxembourg, avait le droit de la défendre isolé- 
ment, sans qu'aucune d'elles fût dans l'obligation 
de le faire *. Et, d'après le Conseil d'Etat luxem- 
bourgeois et un nombre considérable d'auteurs^ la 
garantie collective ne diffère de la garantie pure et 
simple, qui oblige tous les Etats garants à agir en 
commun et chacun d'eux à procéder en particulier, 
en lui laissant le choix des moyens à employer % 
qu'en cequ'elle n'impose pas à ces Puissances l'obli- 
gation d'agir isolément et les met dans la nécessité 
de se réunir en conférence pour aviser ensemble, et 
à la majorité, aux mesures à prendre pour faire res- 
pecter la neutralité à laquelle elle se réfère '. Dans 
la pratique, il est difficile de prévoir ce qu'on fera, 
cependant, de la dernière guerre franco-allemande, 
il se dégage que Topinion du gouvernement anglais 
a plus de chances que l'autre d'être suivie, car, par 
une dépêche du 3 décembre 1870, M. de Bismarck 
déclara qu'il ne tiendrait aucun compte de la neu- 
tralité du Grand-Duché de Luxembourg, dans le cas 
où ce pays manquerait, envers la Confédération de 
l'Allemagne du Nord, aux devoirs qui incombent 

1. Historia Vniversal de Oncken, t. XII. Historia del segundo 
imperio francéSf p. i83. 

2. Th. Funck-Brenlano et Albert Sorel. Précis du Droit des 
Gens^ p. 354 et 357. 

3. Ch. Calvo. Le Droit International théorique et pratique, t. IV, 
n° 26 1 1 . 
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quelque sorle, l'esprit, et lui conservent !a vie 
pool- qu'elle produise ses effets lorsqu'il suivienl 
une guerre; et le troisième assure son fonctionne- 
ment et défend son existence, car, par l'accomplis- 
senient de ce fait, elle se trouve en face de doux ou 
plus d'Etals belligérants, dont l'un ou l'autre a pres- 
que toujoui's intérêt à la violer ou à la détruire 
afin de favoriseï- le triomphe de ses armes ou de se 
rendre maître de la contrée qui en fait l'objet, et ne 
la respecte que parce qu'il craint d'augmenter le 
nombre de ses ennemis ou y est contraint par une 
force militaire, comme, d'ailleurs l'Angleterre l'a 
très bien compris, puisque, le 1t août 1870, elle 
conclut deux ti'ailés, l'un avecla France ' et l'autre 
avec la Prusse, par lesquels elle déclarait que, 
dans te cas où l'une de ces deux Puissances viole- 
rait la neutt-alité ou l'indépendance de la Belgique, 
elle agirait, an moyen de ses armées de terre et de 
mer, de concert avec l'autre pour en assurer le 
respect '. 

Le concours de chacun des trois facteurs, dont 
nous venons de parler, étant indispensabfe pour 
que la neutralité perpétuelle se forme et puisse 
remplir son rôle, ou ne périsse pas au moment où 
elle pourrait rendre quelque service, les gouverue- 



I. A. dfi Clercq. Becueit des Traités de la France, l. X, p. 5?; 
3. Louis Renault. Lcgon du ai mai 1896. 
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* 

ments chilien ou argentin ne sauraient, de leur pro- 
pre volonté * et par nn sinriple traité, avoir neutra- 
lisé le détroit de Magellan. Pour que la neutralité 
perpétuelle de ce bras de mer eût été réellement 
établie, il aurait fallu que plusieurs Puissances 
étrangères l'eussent souscrite de concert avec les 
Etals riverains, et qu'il se fût constitué une force 
eoercitive capable de la faire respecter. 

c) Signification de la formule qui déclare le détroit 
de Magellan perpétuellement neutre. — De ce que la 
première partie de l'article cinq du traité du 23 juil- 
let 1881 ait été impuissante pour neutraliser à per- 
pétuité le détroit de Magellan, il ne s'ensuit pas 
qu'elle soit nulle ou sans importance, parce que 
rinfipossibililé de créer l'institution dont elle parle 
ne lui enlève pas sa qualité de clause d'un pacte en 
vigueur entre les Puissances contractantes et, par- 
tant, obligatoire en lo'ut ce qu'il contient et peut 
être exécuté. 

Celte formule a donc pu, à l'exemple de tous les 
contrats dont la lettre se trouve en contradiction 
avec Tesprit, ne pas produire roflFet qu'elle énonce 
et établir quelque chose de valable. Et, d'ailleurs, 
c'est vraisemblablement dans ce but que les gou- 



1. Antoine S. de Bustamante. Revue de Droit International et 
de Législation caitiparée, t. XXVII, p. 235. 
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nements chilien et argenlin l'ont suuscrile; car, 
ime ils savaientqii'ilsnc pouvaient pas, par eux- 
mesi, neutralisera perpétuité le bras de mer en 
:stion, il est certain qu'ils n'ont pas employé les 
nés du texte qui nous occupe dans leur accep- 
i propre, mais dans un sens particulier, ou 
reint, ne dépassant pas les limites de leur 
verainelé et susceptible de donner un résultat 
e. 

r, en déclarant que le détroit de Magellan demeu- 
neutralisé à perpétuité, le Chili et la République 
entine n'ont voulu rendre ce canal neutre 

pour eux, c'est-à-dire qu'ils se sont obligés 
proquement à ne jamais y exécuter d'actes 
ïstilité, comme, d'ailleurs, ils l'ont donné à 
>ndre en ne stipulant pas de porter leur accord 
i connaissance des Puissances étrangères et de 
inviter à y accéder, car, s'ils avaient eu l'inten- 

de neutralisera perpétuité le canal mentionné, 
n'auraient pas négligé de s'engager à faire ces 
larches. 
a clause de neutralisation du détroit de Magel- 

ou ce qu'on appelle la tieiitralitè du détroit de 
'Bilan, ne rend donc cette roule interocéanique 
létueilement neutre qu'eu ce sens que les deux 
s riverains ne peuvent y exécuter aucun acte 
)Stilité. Cela est important à noter, parce que, 
idil canal était réellement neutre, chacun des 
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gouvernemenis chilien et argentin serait tenu, 
quand il serait belligérant de ne fournir à ses pro- 
près bâtiments de guerre, dans la partie de Ce bras 
de mer qui lui appartient, que la quantité de vivres 
et de charbon strictement nécessaire pour arriver au 
port le plus proche et d'y respecter la règle des 
vingt-quatre heures envers les navires ennemis, 
tandis que l'obligation de ne pas troubler la paix 
dans cette voie maritime ne lui impose aucune de 
ces restrictions. 

d) Porlèe de l'obligation de ne pas exécttler d'actes 
d'hostilité dans le détroit de Magellan. — Maintenant 
quenous savons que le Chili et la République 
Argentine se sont obligés à ne pas exécuter d'actes 
d'hostilité dans te détroit de Magellan, nous allons 
déterminer la portée de celte obligation, en exami- 
nant : d'abord, si elle se réfère à toutes les eaux de 
ce bras de mer et aux canaux latéraux qui s'en déga- 
gent ; et, ensuite, à l'égard de quels Etats elle doit 
être observée. Mais, comme la première de ces deux 
questions se résout, théoriquement, de la même 
façon qu'une autre, à laquelle elle se rattache, 
consistant à savoir si, par détroit de Magellan,\\ faut 
entendre : le canal qui fait communiquer les deux 
Océans et toutes ses ramifications, le grand bras de 
mer et les baies et les golfes qu'il forme à l'intérieur 
des terres, ou seulement l'artère principale, nous 

Abribat 18 
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commencerons par nous occuper de celle-ci, bien 
que nous ne puissions qu*en indiquer la solution 
probable, parce que les géographes n'ont pas encore 
défini ce point avec précision. 

Or, le mot détroit désigne une uiiitè d*eau de mer 
resserrée entre les terres, dont la forme peut varier 
à Pinfîni. Un détroit se compose, par conséquent, 
de loutes les eaux qui forment cette unité, mais pas 
d'autres. El de ce principe, il ressort que le détroit 
de Magellan comprend : le bras de mer interocéa- 
nique et les baies et les golfes intérieurs, et qu'il 
ne comprend pas les canaux latéraux. Car, en regar- 
dant les faits, on s'aperçoit que ce sont les eaux 
mêmes de la voie de communication entre l'Atlan- 
tique et le Pacifique qui forment les baies et les 
golfes intérieurs ; et qu'au contraire, c'est Teau de 
rOcéan qui alimente les canaux latéraux, de la même 
manière que Tartère principale. Mais nous ne sau- 
rions assurer que la conclusion à laquelle nous 
sommes arrivés soit admise dans la pratique, parce 
que, le gouvernement chiJien, prié, par une grande 
Société fermière de la Terre du Feu, de déclarer si, 
en employant dans les documents publics l'expres- 
sion : détroit de Magellan, il se référait simplement 
au canal interocéanique, ou à celui-ci et aux baies 
et aux golfes auxquels il donne accès, * réserva son 

I. Décret du 21 janvier 1899. El Ferroearril du 2^ du même 
mois. 
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passéssous silence ponrqu'ils n'aient pas été soumis 
aa régime conventionnel, parce que îes gouverne- 
ments chilien el argentin ne pouvaient, après les 
avoir considérés comme indépendanls du bras prin- 
cipal, dans les articles six, du traité du Gdécembre 

1878, et premier, du pacte de statu quo du 4 juin 

1879, où il est dit que « le détroit de Magellan et les 
t canaticc adjacents' resteront sous la domination du 
c Chili », en modilier la condition juridique saus 
le déclarer expressément. 

Ainsi, on peut donc dire que l'engagement de ne 
pas exécuter d'actes d'hostilité dans le détroit de 
Magellan ne se réfère qu'au canal qui fait commu- 
niquer l'Atlantique et le Pacifique. Mais, si, au point 
de vue des eaux qui en fout l'objet, il est d'une 
étendue tout à fait restreinte, par contre, en ce qui 
concerne les nations à l'égard desquelles il est obli- 
gatoire, il a la portée la plus large qu'il soit possible 
d'imaginer. Car, cornmenous avonseu l'occasion de 
l'indiquer en deux circonstances différentes, le Chili 
et la République Argentine ont contracté celte obli- 
gation : vis-à-vis d'eux-mêmes et envers tous les 
Etats maritimes. Or, quoiqu'en ce qu'ils se référè- 
rent, aux Puissances étrangères, ils n'aient fait 
qu'une promesse en faveur d'autrui, Tun d'eux ne 
saurait, cependant, sévir, dans le bras de mer eu 

I. C'est nous qui soulignons. 
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question, contre la marine ntarchand 
d'aucuu pays, sans manquer gravai 
donnée à l'autre et l'iuitoriser, en < 
lui demamler de réparer le mal qii 
même que l'action serait parfaiteme 
regard de!< navires qui en soulTriraii 
exemple, si leChih, étant en guerre 
capinrait un vaisseau péruvien, da 
détroit de Magellan, le gouvernei 
aurait, en vertu de la stipulation qu 
le droit d'exiger que la prise soit i 
même elle serait régulièrement faite à 
propriétaire. Maiscelui-ci nesauraitse 
texte pour se présenter devant le tribi 
chilien', a(in de réclamer la restitut 
priété, ni pour prétendre que ta Répi 
tine agisse en son lieu et place. Il se 
conséquence, dans une situation tout 
à celle qu'il aurait si son bateau étai 
la mer cotière' d'une Puissance neut 
ce cas, il pourrait, d'après l'éminent 

I. Les prises sont jugées au Chili : en p 
par un conseiller de la Cour Suprême ; et e' 
Cour. Ley de Organizacion y Atribiiciones i 
du i5 octobre 1875, arl. 107 et 117. 

3. A. de Pisloye et Cli. Duverdy. Traité * 
mes, t. II, p. in6. 

3. Henry Wheaton. EUmeitls du Droit h 
p. 86 à 89. 
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droit des gens à ia Faculté de Paris, M. Louis 
Reiiaull, oppuserrexceplioud'illégalitédeta capture 
devant le CoQSeildes prises du capteur', et l'Etal, 
dans les eaux duquel elle se ferait, sérail tenu d'en 
demander la nullité. 

L'obligation de ne pas exécuter d'actes d'hostilité 
dans le détroit de Magellan ayant été contractée 
dans l'intérêt de toutes les Puissances maiitiines, il 
sennble quelle ne laisse aux gouvernements chilien 
et argentin le droit d'y sévir contre aucun bâtiment. 
Elle ne s'oppose pourtant pas à ce que, le cas 
échéant, ils fassent, chacun dans la partie de ce 
' canal dont il esl souverain, la chasse aux navires 
des pirates, parce que ces bateaux sont réputés 
être sans tuitionalité et avoir à leur bord des bandits, 
et non des adversaires, que toute nation civilisée a 
le devoir de chercher à anéantir' dans l'intérêt de 
la sécurité de la navigation des mers. Elle ne leur 
interdit pas non |)lusd'y poursuivre ceux de leurs 
vaisseaux insurgés qui ne seraient pas au service 
d'un parti politique reconnu comme belligérant par 
celui des deux Etats contractants auquel il n'appar- 
tiendrait pas, parce que cette opération n'auraîl pas 
Le caractère d'un acte d'hostilité, mais d'une simple 
mesure de répression ; el, d'ailleurs, c'est vraisem- 

i. Louis Renault. Leçon du m décembre iSgS. 

3. Blunischli. Le Droit /ntemalional codifié, art. 345, r. i, 
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blablement ainsi que le Chili et la Républi(|ue 
gentiae l'enlendenl, car, uu cours de la révolu 
qui éclata dans la première de ces Puissauces, 
eommencemeal de 1891 , le gouverneur de Mage 
boinbarba deux bâtiments rebelles, qui s'éta 
arrêtés à Punla Areoas dans le but de décide 
foQCtiotinaire à embrasser leur cause, et s'en i 
para, sans que ces faits d'armes aient donné lie 
aucune protestation de la part du Cabinet 
Buenos-Ayres. 



S. De la libre navigation du détroit de Magella 

Après s'être obligés à n'exécuter aucun s 
d'hostilité dans le détroit de Magellan, Ics gou' 
' nements chilien et argentin assurèrent la libre n< 
galion de ce bras de mer aux paoUlons de toutes les 
lions, sans faire connaître la signification qi 
attribuaient à cette nouvelle disposition, bien q 
cause de sa rédaction, trop concise et un peu vag 
on puisse la qualifier de superflue ou d'inutile, 
effet, si, à ta circonstance que ledit canal est, 
vertu des principes généraux du droit iaternatioi 
ouvert aux bâtiments de tous les pays, on ajc 
l'obligation de ne jamais y troubler la paix que 
Cabinets de Santiago et de Buenos-Ayres avai 
contractée, on a de bonnes raisons pour soutt 
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que sa libre navigation n'avait pas besoin d'être 
proclamée pour exister et, en conséquence, que la 
déclaration qui nous occupe esl sans objet. Mais, 
comme on n'ose pas supposer que des nations trai- 
lent pour ne rien établir, ou afin de confirmer 
l'exisleure d'un droit en vigueur vis-à-vis de lous 
les Etats, on se demande quel peut être ie résnltat 
que le Chili et la République Argentine ont obtenu 
en souscrivant la formule qui pose le principe de la 
libre navigation du détroit de Magellan. Or, par 
cette clause, ces deux pays se sont obligés à ne 
soumettre, dans le bras de mer mentionné, les na- 
vires d'aucune Puissance au payement de taxes de 
transit ; pas mëmt! au versement de ces droits qui 
pourraient être considérés comme une juste rému- 
nération des dépenses d'éclairage, de balisage, de 
pose et d'entretien do bouées et d'amers faites, dans 
l'intérêt général de la navigation, sur les côtes et 
dans les eaux de la l'oute interocéanique en ques- 
tion, parce que, ces impositions étant, d'après le 
traité de Copenhague, du 14 mars 1857, pour l'abo- 
lition, par voie de rachat, des péages du Sund et 
de&-3elts, les seules qui puissent être perçues, ils 
auraient conclu un accoi'd sans but, s'ils n'avaient 
pas renoncé à les exiger. 

A l'appui de celte raison, propre à démontrerque 
les goiivernemenlR chilien et argentin employèrent 
le mot libre liiins le sens A'eûcempiion de toute contii- 
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buiion, on peut ciler l'article 26 de la Con 
politique de la Plata, qui déclare les fleuv 
rivières nationaux ouverts el francs à la m 
de tous les pavillous, parce qu'il est fort 
que cet Etat a toujours songé à appliquei 
de mer, dont il a cru, pendant longlemp» 
seul souverain, le principe de liberté qu'il < 
à l'égard des voies navigables, d'eau do 
coulent sur son territoire, el, par suite, qu 
employé à établir que l'accès ne puisse en 
travé par le prélèvement de taxes quelcoi 
transit, lorsqu'on 1881, il en devenait c* 
taire. 

Et, à ces deux arguments, déterminant 
du texte qui proclame la liberté du détroi 
gellan, on pourrait eji ajouter un autre, i 
pratique, puisque le Chili, quoique par 
du 26 octobre 1873 ', qu'il communiqua à | 
Puissances étrangères, par l'intermédiaire 
Légations à Santiago, pour les informerqiu 
qu'il soutenait avec la République Argentii 
vraisemblablement se résoudre bientôt a 
de l'arbitrage, et que, dans le cas oii le a 
pulé lui écherrait, il avait l'intention de r 
la navigation par la perception d'aucun péa 
soit réservé la faculté d'y prélever les dro 

i. Memoria de Relacionei Esteiiom, 1874. p- 283. 



tement nécessaires pour y entretenir des phares et 
unegardeexclusivemenlilesliiiée à veillera la sécu- 
rite des navigateurs, sans qu'aucune d'elles tiit pro- 
testé, en fait, il n'y a jamais perçu le moindre im- 
pôt. Mais, comme on semble croire' que ce procédé 
tout à t'ait libéral soit plutôt la couliuualiou d'un 
désintéressement spoulanéquelexéculiou de la par- 
tie de l'article cinq du traité du 23 juillet 1881 que 
nous analysons, nous ne l'invoquons pas. En consé- 
quence, nous ne nous appuyons, pour le moment, 
que sur ce que nous avons dit antérienrcmenl, pour 
affirmer qu'en souscrivant cette clause, les gouver- 
oeinents chilien et argentin se sont obligés à main- 
tenir le détroit de Magellan libre de droits de tran- 
sit pour les bâtiments de tontes les nations; mais 
nous devons remarquer que, pour la même raison 
que nous avons donnée en parlant de l'obligation 
de ne pas y exéculer d'actes d'hostilité, ici aussi, 
ils ne se sont référés qu'à l'artère de ce bras de 
mer, et que, relativement aux Puissances étrangè- 
res, ils n'ont fait qu'une simple promesse en faveur 
d'aiitrui, qui ne saurait produire tl'autres etlels que 
d'autoriser chacun des Etals contractants à s'oppo- 
ser à ce que son cosignataire y établisse des péa- 
ges et à réclamer la restitution des taxes qu'il 
n'arriverait pas à empêcher qui y soient perçues. 

1. Mtvinria itrl gobirnador de Magnllanfu. 1897. I. I, p. 3i4 
el 5i5. 
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*. De rinterdiotion cU fortiflar lu c6tst du détroit 
de Hagellaa 

A^n d'assurer le respect de la neutralité et de la 
liberté au détroit de Magellan, ont dit les gouverne- 
ments chilien et argentin, dans le dernier alinéa de 
l'article cinq du trailé du 23 juillet 1881, (7 ne sera 
construit sur ses côtes ni fortifications, niautres ouvrages 
de défense militaire gui puissent contrarier ce but- 
Gomme on le voit, cette restriction a été établie 
dans l'intérêt du respect de lu neutralité et de la 
liberté du détroit de Magellan. Or, de là, 11 se 
dégage que la façon dont nous avons inicrprété les 
deux premières partiesdu texte ci-dessus mentionné 
est la bonne, puisque, en contractant l'obligalion 
de ne pas fortifier les bords du canal en question, 
le Chili et la République Argentine s'interdirent 
l'usage du seul moyen, pour ainsi dire, qui leur eût 
permis de pi-otégerla neutralité perpétuelle de cette 
voie maritime et d'empêcher que l'un ou l'autre des 
belligérants n'en gênât, en tempsde guerre, l'accès 
aux vaisseaux ennemis, tandis que, par contre, ils 
se fournirent la garantie la plus efficace qu'ils pus- 
sent se donner de ne jamais y exécuter d'actes 
d'hostilité et de ne pas y prélever des droits de 
transit, parce que la mesure la plus propre à assu- 
rer qu'ils n'y tïxiubleraient pas la paix était, certai- 
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nement, de renoncera Tarmer et la meilleure ma- 
nière de le maintenir libre de péages consistait» 
sans doute, à en éloigner la force militaire suscep- 
tible de contraindre, en cas de résistance, les navi- 
res étrangers à les verser. 

De ce que la restriction qui nous occupe a été 
contractée dans le but d'assurer le respect de la 
neutralité et de la liberté du détroit de Magellan, il 
résulte, en outre, qu'elle ne vise que les côtes de 
l'artère de ce bras de mer ; car, lesdites neutralité, 
ou ce qu*on appelle ainsi, et liberté, ne se référant 
pas aux canaux latéraux, aux baies et aux golfes 
intérieurs, il n'y a pas de motif pour que cette in- 
terdiction s'étende à leurs rives ni, eu conséquence, 
pour croire que le gouvernement chilien n'y ait 
pas conservé la plénitude de sa souveraineté. 

Et de la circonstance que la prohibition de cons- 
truire des fortifications sur les bords du détroit de 
Magellan porte sur une portion considérable de ter- 
ritoire chilien et qu'elle ne se réfère qu'à une partie 
insignifiante de la côte argentine, comme nous 
l'avons remarqué plus haut, il ressort, enfin, qu'elle 
constitue une servitude de ne pas fortifier, grevant 
le Chili au profit de la Plata pour niveler la condi- 
tion des flottes des deux pays, dans le cas où une 
guerre éclaterait entre eux, en ce qui concerne 
l'exercice de leur puissance offensive. Car, le pre- 
mier de ces Etats, étant maître de presque tout ce 
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canal, pourrait le fermer facilement à [: 
militaire du second et l'obliger, de la sort 
le tour par le cap Horn, c'est-à-dire, à ai 
la durée de la traversée et les risques d'êt 
lie par les tempêtes, pour se rendre an 
dans le but d'atlaquer la propriété et la 
liennes. s'il lui était permis de l'armer, la 
celui-ci. possédant seulement quelques k 
de l'une des rives dudit bras de mer danse 
où ses eaux sont très larges, n'aurait auci 
pour empêcher, depuis la terre, que les I 
de guerre de celui-là ne vienneni, par cei 
dans l'Atlantique, afin d'opérer contre le c 
maritime et le lîttoi'al argentins et ne s( 
suite, en bien meilleure situation que les 
point de vue stratégique. 

Ainsi, l'interdiction établie par le dern 
de l'article cinq du traité du 23 juillet 18Ï 
objet non seulement d'assurer que les F 
contractantes n'exécuteront jamais d'acte 
lité dans l'artère du dc^troit de Magellan e 
n'y prélèveront aucune taxe de transit, rot 
de faciliter les opérations militaires de la 
que Argentine contre le Chili dans le cas( 
viendrait à se rompre entre ces deux Etat 
sion est donc perpétuelle, très complexe et 
cate. Aussi est-il à peu près certain c 
pourra pas la remplir entièrement, ou qu 
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par succomber à sa lâche. Et d'ailleurs, toutes les 
servitudes de son espèce ont peu de consistance et 
sont, en conséquence, sujettes à disparaître un jour 
plus ou moins éloigné, parce qu'elles sont trop subor- 
données aux événements de la politique internatio- 
nale et trop gênantes pour la plupart des Puissances 
qui les subissent, comme ledémontre le sort encouru 
par les restrictions de fortifier Saverne, Dunkerque 
et la mer Noire, que les traités de Munster, de 1648, 
d'Utrecht, de 1713 et de Paris, de 1856, ont succes- 
sivement établies. 



6. Fonctionnement des dispositions contenues danft la clause 
de neutralisation du détroit de MageUan 

La nature et la portée des diverses dispositions 
conteuuesdansla clause de neutralisation du détroit 
de Magellan que nous venons de déterminer dans le 
but de mettre en lumière les rapports que ce texte 
établit entre les Etats contractants, nous ont fait 
connaître les efl'ets juridiques qu'il produit à leur 
égard. Leur fonctionnement, dont nous allons par- 
ler en commençant par faire quelques remarques 
sur la formation de chacune d'elles afin de mieux 
comprendre sa manière d'agir, va nous indiquer les 
conséquences qu'il a au point de vue de leurs rela- 
tions morales et compléter, par suite, Tétude de la 
question supérieure qui nous occupe. 
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Les trois parties de l'artic 
23 juillet 1881 iiesesonlpashi 
delà même façon. Les idées de 
de Magellan, ou de ne pas y e 
triité, et d'en assurer la libre 
Ions de lotis les Etais, (juoiqi 
cependant pits le résultat 
subite, mais le Truil d'une é 
s'opérait simullanément de 1' 
des Andes. Car, te Chili, c 
2t> octobre 1873, annonçait s 
gères avec lesquelles il enlr 
lions diplomali(|ue3 que si le b 
lui était altribné, il avait l'inl 
neutre • afin », ajoulait-il ', 
« improbable où une guerre 
« les navires de tootes les nal 
« y être traités autrement qu 
devait certainement persévère 
la République Argentine, poi 
piitde sa politique internatioi 
i-essée ', qu'elle inaugura en < 
la navigation de tous les pavill 
le passage par le canal inlei 
allait posséder un morceau di 

1 . Memoria de lielaciones Eslerioret 

2, Cflivo. Le Droit Inteymitional i 
n" Z^5, p. 5o6. 
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par le prélèvement de péages semblables à ceux que 
le Danemark a perçus dans le Sund etdans les Belts 
jusqu'en 1857. 

Lorsque ces deux tendances vers le progrès du 
droit des gens se rencontrèrent, elles s'associèrent 
et formèrent le premier et le second des principes 
contenus dans la clause de neutralisation du détroit 
de Magellan ; quant au troisième, il procède, avec 
quelques petites modifications, de Tarticle 13 du 
traité de Paris du 30 mars 1856*. 

De sorte que, sur les trois unités juridiques dont 
l'article cinq du traité du 23 juillet 1881 secompose : 
deux, ou soit la neutralité perpétuelle du détroit de 
Magellan, ou ce qu'on appelle ainsi, et sa liberté, 
avaient des germes au Chili ou dans la République. 
Argentine avant de prendre rang parmi les institu- 
tions du droit international conventionnel de ces 
Etats ; et l'autre, c'est-à-dire Tinterdiction de cons- 
truire des fortifications sur les bords dudit bras de 
mer, a spécialement été prise à l'étranger pour les 
besoins de la cause, ou pour servir les intérêts de la 
Plata. Aussi, la première et la seconde de ces dispo- 
sitions contractuelles furent-elles facilement adop- 
tées et n'ont-elles suscité la moindre difficulté depuis 
qu'elles sont en vigueur. La dernière, au contraire, 
n'a été acceptée qu'à regret par le gouvernement 

I. El Amtxano du r2 juillet i856. 
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chilien ; elle ne fonclionne qu'en provoquant de fré- 
quentes inquiétudes, et même quelques nianifcsla- 
lions contre le Chili, à Buenos-Ayres, à cause des 
bruits qui s'y répandent souvent quç cet Etat ne la 
respecte pas, et certains mécontentements à San- 
tiago, où l'on ne cesse de songer aux conséquences 
quelle est susceptible de produire«tde la qualifler 
do blessante pour l'amour-propre national; et, par- 
lant, on peut dire qu'elle constitue un obstacle pres- 
que insurmontable pour que les deux nations sym- 
pathisentet marchent continuellement la main dans 
la main. Sa manière d'agir ne saurait cependant pas 
amener la guerre, parce que, d'après le deuxième 
alinéa de l'article six du traité du 23 juillet 1881, 
dans lequel il est dit que toute question qui, par mal- 
heur, sttrgiraU entre les deux pays à l'occasion de la 
transactim contenue dans ce pacte ou de n'importe quel 
différend, sera soumise à la décision d'une Puissance 
amie, les gouvernements chilien et argentin sont 
obligés de faire trancher par un Etat étranger tous 
tes conflits qui s'élèveraient entre eux, quelle qu'en 
soit la source. 

Telles sont lesconséquencesque la clause de neu- 
tralisation du détroit de Magellan a en ce qui con- 
cerne les rapports entre les Puissances contractantes. 
Dans le chapitre suivant, nous verrons les effets 
qu'elle produit envers les Etats non signataires. 

Abribat 19 
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CHAPITRE VI 



PORTES DE LA CLAUSE DB NEUTRALISATION DU DÉTROIT 
DE MAOBLLAN A l'bOARD DBS ÉTATS ÉTRANGERS 



Bien que les traités ne soient obligatoires que 
pour les Puissances signataires, beaucoup d'entre 
eux ont cependant de Tinlérèt pour un nombre 
plus ou moins considérable de nations étrangè- 
res, à cause de certains effets, pour ainsi dire 
généraux, qu'ils produisent. Parmi ceux-ci figureài^ 
par exemple, la convention, dite des Détroits, 
signée à Paris^ le 30 mars 1856 \ qui interdit, d'une 
manière un peu déguisée, l'accès des Dardanelles 
et du Bosphore à presque tous les bâtiments de 
guerre des Etats non riverains, tant que la Turquie 
se trouve en paix; celle de Constantinople, du 
29 octobre 1888, aux termes de laquelle chacun 
des gouvernements contractants sera obligé, dès 
qu'elfe entrera en vigueur, de ne pas commettre 

I . A. de Glercq. Recueil des Traités de la France^ t. Vil, p. 69. 
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d'actes d'hostilité dans le canal de Suez et ses eaux 
adjacentes, contre les vaisseaux d'aucune nationa- 
lité; et celle du 23 juillet 1881, conclue entre le 
Chili et la République Argentine, dont Tarticle cinq 
peut, suivant les cas, profiter ou nuire à toutes les | 

Puissances maritimes. ^ 

Par la clause citée de ce traité-cii les gouverne- iii 

ments chilien et argentin se sont, comme nous le 
savons, interdit d'exécuter des actes d'hostilité 
dans le détroit de Magellan, d'y percevoir des taxes 
de transit et de fortifier ses bords. 

Or, l'obligation de ne pas commettre d'actes 
d'hostilité dans cette route interocéanique favorise 
les Puissances étrangères en ce que les navires de 
chacune d'elles pourront vraisemblablement y pas- 
ser, lorsque le Chili ou la République Argentine 
sera en guerre avec un Etat quelconque, sans y être 
attaqués ou sans avoir à y subir le droit de visite, 
d'angarie ou d'embargo, suivant qu'ils aient la qua- 
lité de belligérants ou de neutres, car, quoique ces 
deux pays ne s(»ient juridiquement tenus de la res- 
pecter qu'entre eux, il est fort probable qu'ils Tob- 
serveronl à l'égard de toutes les nations. 

L'engagement de ne percevoir aucune taxe de 
transit dans le bras de mer mentionné, bien qu'il 
ne lie, directement du moins, les parties contrac- 
tantes que dans leurs relations réciproques, est, lui 
aussi, avantageux pour les Etats non signataires. 



parce que, étant d'ordre économique, il garantit ou 
peut assurer à ceux d'entre eux qui ont ou feraient 
des traités, portant la clause de la nation la plus 
favorisée, avec le Chili ou avec la Plala, que la pre- 
mière de ces Puissances ne prélèvera jamais sur 
leurs bateaux, dans cette voie maritime^ les péages 
auxquels elle pourrait avoir droit en compensation 
des dépenses d'éclairage, de balisage et autreâ 
qu'elle y fait dans l'intérêt général de la navigation» 
et que la seconde n'y appliquera pas de tarif pour 
se dédommager des frais d'établissement et d'en* 
tretien du phare qu'elle ne lardera vraisemblable- 
ment pas à construire sur le cap des Vierges. 

Mais, par contre, l'interdiction de fortifier les 
bords du canal en question se traduit en un danger 
assez sérieux pour les nations non riveraines, parce 
que, comme elle constitue un obstacle presque 
insurmontable pour que le souverains territoriaux 
puissent faire respecter, dans cette route interocéa- 
nique, les règles que les bâtiments militaires des~ 
Puissances belligérantes doivent observer dans la 
mer côtière des pays neutres, elle expose leurs navi- 
res à ne pas y trouver, en cas de besoin, la protec- 
tion à laquelle ils ont droit, ou à être capturés 
ou anéantis, et à ce que, quelquefois^ ils ne puis- 
sent pas y passer. Car, au cours d'une guerre dans 
laquelle ni le Chili, ni la République Argentine 
ne soient engagés, il peut arriver que des vaisseaux 
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des Etals ennemis passent par le détroit de Magel- 
lan et s'y rencontrent; que les bâtiments de Tune 
des Puissances belligérantes, guidé par un patrio- 
tisme exagéré ou par l'espoir d'une victoire certaine, 
violent les principes généraux du droit internatio- 
nal, qui prescrivent de n'exécuter aucun acte d'hos- 
tilité dans les eaux neutres, et y attaquent ceux de 
Tautre ou les y suivent dans l'intention de les bat- 
tre en rentrant dans la pleine mer et les prennent 
ou les coulent, bien que, pour faire cesser ces agis- 
sements, les bateaux attaqués ou poursuivis 
demandent le secours de Tautorité locale, parce que 
celle-ci se trouvera presque toujours dans l'impos- 
sibilité matérielle de mettre fin à l'agression ou de 
faire respecter la règle des vingt-quatre heures aux 
embouchures de cette voie maritime, à cause de 
l'absence de fortifications, ou d'artillerie, sur ses 
côtes; et que les navires assaillis, n'obtenant pas 
la protection sollicitée, se défendent par eux-mêmes 
et, en conséquence, qu'un véritable combat naval 
s'engage dans ledit canal et le ferme, pour un laps 
de temps plus ou moins long, au pavillon des Etats 
neutres. Des opérations militaires de ce genre obli- 
geraient, il est vrai, le Chili ou la République 
Argentine, suivant qu'elles auraient lieu ou seraient 
préparées dans les eaux du premier ou du second 
de ces deux pays, à indemniser les pertes qu'elles 
occasionneraient à l'Etal ou aux Etats dont les bâti- 
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ments seraient attaqués ou auraient à interrompre 
leur course, et à demander à la Puissance qui les 
provoquerait, la restitution des prises maritimes 
qu'elles lui permettraient de faire. Mais, si le dom- 
mage causé consiste en la destruction d'un ou de 
plusieurs bâtiments de guerre, il sera quelquefois 
irréparable, parce que, une telle perte pourra met* 
tre la nation qui la subira dans une situation tout à 
fait désavantageuse au point de vue du résultat 
final de la lutte ou, autrement dit, assurer la vic- 
toire à son adversaire. 

Ainsi, chacune des trois dispositions dont la 
clause de neutralisation du détroit de Magellan se 
compose intéresse les Puissances étrangères. La 
première et la seconde, parce qu'elles sont de 
nature à les favoriser; et la troisième, à cause du 
tort qu'elle peut leur faire. 



CONI 
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Or, de là on peut tirer la conclusion que ce canal 
est en danger d'être pri6 par quelque forte Puis- 
sance maritime, parce que sa situation géographique 
et la richesse agricole et minière des terres qui 
l'environnent sont de nature à exciter la convoitise 
et que l'interdiction de construire des forteresses 
sur ses côtes est un obstacle pour que les Etals 
riverains puissent le défendre convenablement. 

Et, si à cela on ajoute que les grandes Puis- 
sances éprouvent, en général, le besoin d'occu- 
per militairement les voies navigables de communi- 
cation entre les mers, comme le peu d'empressement 
que l'Angleterre meta évacuer TEgypteet l'histoire, 
la lettre et l'esprit des divers traités intervenus 
entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis au sujet 
du futur canal de Panama le prouvent, et qu'elles 
tiennent énormément à avoir des dépôts de charbon 
sur différents points du globe afin que, lorsqu'elles 
seront belligérantes, leurs bâtiments de guerre 
puissent se ravitailler facilement en combustible, 
on s'aperçoit que le péril mentionné est manifeste 
et, partant, que le Chili et la République Argentine 
sont exposés à perdre une partie considérable de 
leur territoire respectif et que presque toutes les 
Puissances européennes sont menacées de ne pas 
trouver la Mer du Sud toujours libre, d'en être com- 
plètement exclues et même de ne pouvoir naviguer 
que dans l'Atlantique et dans la Méditerranée, au 
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sens large de ces mots. Car l'Etat qui mettrait la 
main sur le détroit de Magellan s'emparerait, cer- 
tainement, aussi, d'une grande portion des pays qui ' 
forment sa côte septeutrionale et de tout l'archipel 
de la Terre du Feu et,par suite, il serait maître, de 
fait, des portes australes du Grand Océan et pour- 
rail, quand il soutiendrait une guerre, en entraver 
considérablement la liberté, parce qu'il serait à 
même d'arrêter à peu près tous les bateaux qui s'y 
rendraient ou en sortiraient, afin de procéder k 
l'enquête sur le pavillon et d'exercer sur eux le 
droit de visite, d'angarie ou d'embargo , et, dans le 
cas où ce serait l'Angleterre qui prendrait possession 
de l'extrémité méridionale de l'Amérique, comme 
elle commande le canal de Suez et qu'elle est sou* 
verainedu cap de Bonne-Espérance, elle dominerait 
toutes les voies maritimes qui conduisent au Paci- 
fique et à l'Océan Indien et, en conséquence, elle 
pourrait, lorsque les circonstances le lui conseille- 
raient, s'employer à les fermer aux autres nations 
de l'Europe dans l'intention de s'emparer de la plus 
grande partie de leur empire colonial, de régler au 
mieux du ses intérêts la question chinoise et de mono- 
poliser, pour ainsi dire, te commerce maritime du 
monde entier, à l'exception de celui de l'Atlantique 
et de lu Méditerranée. Une telle entreprise aurait, il 
est vrai, très peu de chances de réussir, parce 
qu'elle serait énergiqueraent combattue par plo- 
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sieurs Puissances; mais, sn grande force navale» 
raide de ses colonies, le concours du Japon ^ et une 
alliance avec les Elats-Unis, permettraient au gou- 
vernement britannique de la tenter avec quelque 
espoir de succès. 

Gomme on le voit, le danger qui menace le détroit 
de Magellan peut avoir des conséquences fâcheuses 
pour un grand nombre d'Etats. Pariant, il est d'in- 
térêt général d'aviser, sans retard, aux moyens pro- 
pres à le conjurer. Pour atteindre ce but, il faudrait : 
ou neutraliser à perpétuité la Magellanic, ou que 
les gouvernements chilien et argentin abrogent la 
disposition finalederarliclecinqdu traité du 23 juil- 
let 1881 et fortifient les bords dudil canal. 

De ces deux mesures, la première serait indubi- 
tablement la plus efficace. Mais, comme la neutralité 
perpétuelle de la Magellanie ne saurait résulter que 
d'un accord entre le Chili, la République Argentine, 
les grandes Puissances européennes et les Etats- 
Unis, il est plus que probable que, si on se propo- 
sait de la créer, on ne pourrait pas y arriver, parce 
que, celte dernièi*e nation, n'ayant pas grarnd'chose 
à en attendre, puisque sa situation géographique et 
la propriété du canal de Panama lui garantissent 
suffisamment la liberté de naviguer dans tous les 

I. Un traité d'alliance, dont on peut voir les termes dans 
Le Matin du i5 février 1902, est intervenu entre l'Angleterre 
âl le Japon, le 5o janvier de l'année mentionnée. 
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Océans, s'opposerait certaineineat, en vertu d 
doctrine Monroe, à ce qu'elle soit établie, et 
l'Angleterre, étant maitresse des îles Malouines 
Falkland, qui, situées à trois cent cinquante mi 
environ, de t'embouchurc orieatale du délroi 
Magellan*, très bien fortitiéesel destinéesà de\ 
incessamment le siège d'une division navale etj 
dépôt de charbon, lui permettent 'd'assurer à 
pavillon le libre accès de la Mer du Sud e 
s*emparer plus Tacilement que tout autre Ëta 
rexti'émilé méridiouale de l'Amérique, refusi 
vraisemblablement de la souscrire. 

Si on ne doit pas s'attendre à ce qu'on neulr< 
la Magellanie, on peut, par contre, espérer qi 
Chili et la République Argentine abrogent la 
nière partie de l'article cinq du traité du 23 ju 
1881 et fortifitint les côtes du détroit de Magel 
parce qu'ils ont intérêt à le faiie aiîn d'adc 
leurs rapports moraux, de pouvoir remplir, dai 
canal, leurs devoirs de protection envers les na' 
étrangers et de pourvoir à la sécurité de leur t 
loire respectif, et que, logiquement, ils peuvei 
faire sans modifier en rien l'économie de leurs 
tions contractuelles et sans favoriser en quoi 
ce soit les opérations militaires det'un au préjii 

1 . Anuario Hidrogrâfico de la Marina de Chile, t. XI, p. 

2. Anuario Hidroqrà/ico de la Marina de Chile, t. 
p.5j5. 
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de celles de l'autre, car, comme ils sont obligés de 
faire résoudre, par l'arbitrage d'une nation amie, 
tous les différends qui les sépareraient et qu'ils ne 
pourraient pas trancher pacifiquement par eux- 
mêmes, ils ne doivent jamais se faire la guerre et, 
partant, ils ne peuvent se battre ni dans le bras de 
mer mentionné ni ailleurs. 

Voilà ce que nous avions à dire sur le détroit de 
Magellan au point de vue international. En résumé, 
il est libre à la navigation de tous les pavillons, en 
vertu des principes généraux du droit des gens et 
par déclaration des Puissances riveraines ; neutre, 
en ce sens que ces Etats ne peuvent y exécuter 
aucun acte d'hostilité ; désarmé ; et en danger 
d'être pris par quelque forte nation maritime. 



APP 



Nous IraduisoQS ci-a| 
trage, intervenu récen 
Argentine cl le Chili, M 
les dispositions à temp 
notre travail. Il est ain 

Les gouvernements 
et de la République d 
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pouvoirs^ tpcmvés suffisants el en due forme» sont 
convenus des dispMUions suivantes : 

Article l^^ Les iiairtes parties contractantes 
s'obligent à soumettre à l'arb^raga tous les conflits, 
quelles qu'en soient la nature et ta causes qui sur- 
giraient entre elles, ne touchant pasanx préceptes 
de la Constitution de Tun ou de l'autre pays et 
qu'elles ne pourraient pas régler au moyen de négo- 
ciations directes. 

ÂRTiGLB 2. On ne pourra pas ronoaveler, en 
vertu de ce traité, les questions ayant fait Pûbjet 
d'arrangements définitifs entre les parties. En tels 
cas, l'arbitrage sera exclusivement limité aii& difti- 
cullés qui se produiraient au sujet de la validité, 
de Tinterprélation et de l'exécution desdits arran- 
gements. 

Article 3. Les hautes parties contractantes 
désignent comme arbitre le gouvernement de Sa 
Majesté Britannique. Et, pour le cas où Tune ou 
Taulre des parties viendrait à rompre les relations 
amicales avec le gouvernement de S. M.B.^Iesdeux 
parties désignent comme arbitre le gouvernement 
de la Confédération suisse. 

Dans les soixante jours qui suivront l'échange 
des ratifications, les deux parties demanderont, en- 
semble ou séparément, au gouvernement de S. M. B., 
arbitre en premier lieu, et au gouvernement de 
la Confédération suisse, arbitre en second lieu, 
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qu'ils daignent accepter la charge d'arbitre que ce 
traité leur confère. 

ARTICLE 4. Les gouverneraeints cootiactants 
fixeront les points; les questions ou les différends 
qui seront soumis à l'arbitrage, et pourront déter- 
aiiner retendue des pouvoirs de4'arbitr« et toute 
autre circonstance relative à la procédure. 

Article 5. A défaut d^enlente, chacune des 
parties pourra solliciter l'intervention de l'arbitre, 
en qui résidera le droit de fixer l'objet du litige, 
l'époque, l'endroit et les formalités de la procédure, 
comme aussi celui de résoudre tous les incidents du 
procès qoi se produiraient au cours des débats. Les 
parties s'obligent à fournir à l'arbitre tous les 
moyens d'information dont elles disposeront. 

Article 6. Chacune des parties pourra consti- 
tuer un ou plusieurs mandataires pour se faire re- 
présenter devant l'arbitre. 

Article 7. L'arbitre est compétent pour déci- 
der de la validité du compromis et pour l'interpré- 
ter; il l'est aussi pour résoudre les controverses 
qui s'élèveraient entre les parties, quant à la ques- 
tion de savoir si certaines matières ont ou n'ont 
pas été soumises à la juridiction arbitrale par cet 
acte. 

Article 8. L'arbitre devra juger conformé- 
ment aux principes du droit international, à moins 
que le compromis ne l'autorise à agir comme aima- 
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ble compositeur ou n'impose l'application de règles 
spéciales. 

Article 9. La sentence devra décider définiti- 
vement chacun des points en litige, et elle sera mo- 
tivée. 

Article 10. La sentence sera rédigée-^en dou- 
ble exemplaire et devra être notifiée à chacune des 
parties, par l'intermédiaire de son représentant. 

Article 11. La sentence légalement rendue 
décide, dans les limites de sa portée, la contestation 
entre les parties. 

Article 12. L'arbitre fixera dans la sentence 
le délai dans lequel elle devra être exécutée et sera 
compétent pour résoudre les difficultés qui se pro- 
duiraient au sujet de son exécution. 

Article 13. La sentence n'est pas appelable, 
et son exécution est confiée à Thonneur des nations 
signataires de ce pacte. Toutefois, on admettra le 
recours en revision devant le même arbitre qui 
l'aura prononcée, à condition qu'il soit demandé 
avant l'expiration du délai fixé pour son exécution, 
dans les cas suivants : 

1*^ Si la sentence est rendue en vertu d'un docu- 
ment faux ou altéré ; 

2^ Si la sentence est, en tout ou en partie, la suite 
d'une erreur de fait provenant des pièces ou docu- 
ments du procès. 

Article 14. Chacune des parties payera ses 
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propres frais et la moitié des frais généraux de l'ar- 
bitre. 

Article 15. Le présent traité régira pendant 
dix ans, comptés de l'échange de ses ratifications. 

S'il n'est pas dénoncé six mois avant son expira- 
tion, il sera tenu pour renouvelé pour une autre 
période de dix années et ainsi successivement. 

Le présent traité sera ratifié et ses ratifications 
seront échangées' à Santiago de Chili dans les six 
mois de sa date. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires de la Répu- 
blique Argentine et de la République du Chili ont 
signé en double exemplaire le présent traité et l'ont 
revêtu de leur sceau respectif, dans la ville de San- 
tiago, le 28 mai 1902. — (Signé) : J. F. Vergara 
Donoso; — (Signé) : J, A. Terry. 

Solution de la question des limites 

Au moment où Timpression de notre ouvrage 
allait être finî'e, c'est-à-dire le 26 novembre 1902, 
nous avons appris par les journaux que la décision 
du roi Edouard VU, dans la question des limites 
entre le Chili et là République Argentine, avait été 
remise la veille par lord Lansdowne au Ministre 
respectif de chacun des pays intéressés. 

La sentence de Sa Majesté Britannique n'a 

i. Elles le furent le 22 septembre 1902. 

Âbribat 20 
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accordé ni la frontière demandée par le Chili ni 
celle réclamée par la République Argentine : elle 
a attribué environ les cinq neuvièmes de la super- 
ficie des régions disputées au premier de ces Etats 
et les quatre neuvièmes au second, circonstance qui 
fait qu'on la considère comme satisfaisante pour 
Taa et pour l'autre des deux gouvernements liti*- 
gants. 
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